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Quelques éléments d’histoire 

 

 

Le Home des Flandres, association loi 
1901, créé en 1961 et dont le siège est 
à Tourcoing, s’est donné comme mis-
sion première de proposer un accueil 
de qualité aux enfants et adolescents 
qui lui ont été confiés dans le cadre de 
la protection de l’enfance. 
 
Toujours soucieuse de mettre la per-
sonne au cœur des dispositifs et cons-
ciente de la nécessité de développer la 
dimension prévention, l’association a 
poursuivi sa démarche de lutte contre 
les exclusions, par la mise en œuvre 
d’actions d’insertion, 
d’accompagnement social et s’est ins-
crite dans le champ d’aide et de sou-
tien à la parentalité. 
 

La volonté de l’association de recher-
cher avec d’autres, de nouvelles ré-
ponses qui permettent à l’enfant et à 
sa famille de mieux vivre ensemble, 
dans le respect des droits et des de-
voirs de chacun, a abouti à un nou-
veau projet, Reliance, dispositif inter-
médiaire entre l’accompagnement en 
milieu ouvert (AEMO et IEAD) et la 
prise en charge en milieu institutionnel, 
tels que nous les connaissons au-
jourd’hui. 
 
Reliance s’inscrit dans une volonté de 
prévention et de restauration de ces 
familles qui se sentent en danger, 
comme elles le disent parfois elles-
mêmes, et ne trouvent pas aujourd’hui 
les recours non stigmatisant qu’elles 
recherchent. 

 

 

 

 

Reliance : dispositif d’aide et de soutien à la parentalité 
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1. LES MISSIONS 
 

1.1. Les missions 

Reliance s’inscrit dans les grandes 
orientations de la loi contre les exclu-
sions sociales, de la loi du 2 janvier 
2002, de la politique départementale 
définie dans le schéma enfance fa-
mille, des orientations de la C.N.A.F., 
et des politiques locales développées 
par les municipalités. 

Reliance est l’aboutissement d’un tra-
vail de concertation, tant à l’interne 
avec les équipes pluridisciplinaires, 
qu’avec l’Aide Sociale à l’Enfance, la 
Caisse d’Allocations Familiales et les 
villes de Roubaix et de Tourcoing. 

Plus largement, nos partenaires des 
champs de la Santé, de la Justice, de 
l’Action Sociale, de la Police et de 
l’Education ont apporté leur contribu-
tion et leur soutien, à une démarche à 
laquelle ils souhaitent collaborer. 

Dans le document intitulé « la mise en 
œuvre du schéma départemental de 
l’Enfance et de la Famille sur la direc-
tion territoriale métropole Roubaix –
Tourcoing » le dispositif Reliance est 
cité comme dispositif innovant qui 
œuvre dans le champ de la prévention 
et devrait « permettre de soutenir des 
familles en grande difficulté éduca-
tives, rétives à des formes d’aides plus 
classiques ». 

Le département a autorisé la création 
en 2003 de ce service d’aide à la fa-
mille et aux enfants à titre expérimental 
pour 3 ans (art. L312.1.I.1 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles). Le 
statut expérimental s’appuyait sur 
l’orientation suivante, énoncée comme 
participant à la modification en profon-
deur des pratiques « accompagner les 
actions innovantes les mieux à même 
de favoriser des objectifs du schéma ». 

L’expérimentation a été renouvelée 
pour une nouvelle période de 3 années 
en 2006. 

Le projet « Reliance » a été présenté 
en CROSMS le 9 octobre 2009.  

Un agrément « service 
d’accompagnement parental » (SAP) a 
été délivré pour 15 ans. 

Reliance vise à intervenir différemment 
et plus précocement pour : 

 Favoriser la parentalité et dévelop-
per des actions mobilisant les potentia-
lités parentales pour conforter les fa-
milles dans l’exercice de leurs mis-
sions éducatives. 

 Favoriser l’accompagnement pré-
ventif pour éviter une judiciarisation. 

Reliance se donne comme mission de 
mettre en œuvre le concept d’aide à la 
parentalité : 

 Aider les familles à développer leurs 
potentialités et leurs compétences pour 
leur permettre de s’approprier les le-
viers de changement nécessaires à 
une prise d’autonomie, de responsabi-
lité. 

 Permettre aux familles de revenir 
sur le vécu de leur histoire pour 
qu’elles s’appuient sur ce vécu, vivent 
mieux leur présent et préparent leur 
avenir. 

 

Reliance donne toute sa dimension à 
l’accompagnement psychosocial qui 
responsabilise tous les acteurs : pa-
rents, enfants et travailleurs sociaux. 

Reliance tend à donner forme à une 
nouvelle approche de l’action sociale 
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respectueuse des droits et devoirs de 
chacun au regard d’un cadre d'inter-
vention co- construit avec la famille et 
donc contractualisé. 

Le schéma départemental 2007-2011 
volet « enfance famille » déclinait 2 
orientations stratégiques qui concer-
naient particulièrement notre service : 

1ère orientation stratégique : réinvestir 
le champ de la prévention 

« Cet objectif est reconduit au premier 
rang des préoccupations départemen-
tales en matière de politique à l’égard 
de l’enfance et de la famille », essen-
tiellement « parce qu’il est le seul élé-
ment capable de casser la spirale de la 
reproduction sociale en limitant 
l’inévitable traumatisme de la sépara-
tion d’un enfant de sa famille à sa 
stricte nécessité ». 

« Elle doit surtout être portée par des 
équipes pluridisciplinaires, mieux for-
mées et soutenues techniquement ». 

« Elle oblige à une nouvelle alliance 
entre des préoccupations sanitaires, 
médico-sociales, sociales et éduca-
tives pour permettre aux familles, no-
tamment les plus en difficulté, de res-
sentir un accompagnement global et 
coordonné ». 

« Elle suggère enfin, pour éviter un 
brouillage encore plus grand d’un dis-
positif déjà complexe, et le souci de 
laisser aux professionnels du travail 
social le maximum de temps auprès 
des familles, une rationalisation du par-
tenariat et une organisation d’un dis-
positif qui facilitent leur fonctionnement 
et sa compréhension par les bénéfi-
ciaires ». 

2ème orientation stratégique : soutenir 
les familles 

Le département du Nord a eu la volon-
té de promouvoir, dans le cadre de son 
schéma départemental enfance/famille 
2001-2005 des services 
d’accompagnement parental. Actuel-
lement au nombre de sept, ces ser-
vices dont l’objectif commun, est « de 
mieux mobiliser et coordonner les dis-
positifs de prévention en s’appuyant 
sur les compétences parentales mobi-
lisables » sont bien en correspondance 
avec la loi de mars 2007 concernant la 
protection de l’enfance qui renforce la 
prévention. Des relations renouvelées 
avec les familles, la coopération pa-
rents/professionnels constituent un des 
points forts de ces services. Le sché-
ma départemental d’organisation so-
ciale et médico-sociale 2007 / 2011, 
confirme dans ses orientations straté-
giques ces priorités aux actions de 
prévention et au soutien des familles. 

Ce thème tient aux valeurs qui fondent 
le dispositif de protection de l’enfance 
sur l’entité familiale et la vocation re-
connue à un enfant de vivre et de se 
développer avec ses parents, dans son 
milieu naturel. 

C’est cette préoccupation du mieux-
être et du mieux-vivre d’une famille qui 
justifie les modalités de travail avec les 
parents, entre les services du dépar-
tement, et entre ceux-ci et les diffé-
rents partenaires… C’est elle qui justi-
fie le travail éducatif des services, no-
tamment avec les familles, pour aider 
les enfants à se repérer dans une his-
toire de filiation qui ne réduise pas les 
parents à leurs carences ou leurs 
actes négatifs, à se construire et 
« faire avec » des parents réels, ni 
idéaux, ni fantasmés. 

D’une façon générale, les acteurs ex-
pliquent le sentiment de défiance des 
familles vis-à-vis des services sociaux 
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par le fait que les interventions de 
ceux-ci sont davantage justifiées par 
un repérage des carences que fondées 
sur un accompagnement des potentia-
lités parentales. 

Compte tenu de ce ressenti partagé et 
de l’attachement que lui témoignent les 
acteurs malgré les difficultés, le sou-
tien aux familles mérite d’être indivi-
dualisé, donc perçu comme une orien-
tation stratégique à part entière, et non 
plus comme une toile de fond. Il s’agit 
par là de nommer les familles comme 
auteurs de leur propre histoire plutôt 
que comme objets de mesures les vi-
sant à travers les projets pour leur en-
fant. 

Ce soutien des familles s’effectue sous 
la forme d’un accompagnement social 
et médico-social global, de droit com-
mun ; il inclut également le soutien à la 
parentalité, définie comme 
« l’ensemble des réaménagements 
psychiques et affectifs permettant à 
des adultes de devenir parents, c’est-
à-dire de répondre aux besoins de 
leur(s) enfant(s) sur le plan corporel 
(soins nourriciers), affectif et psy-
chique » (Martine Lamour et Marthe 
Barocco, in « Souffrances autour du 
berceau » cité dans le rapport de Ma-
dame Hermange, sur « Périnatalité et 
parentalité »). 

Cette priorité conférée aux familles 
témoigne d’une volonté de réaffirmer la 
place centrale de l’usager, en amélio-
rant notamment la qualité de l’accueil 
dans les services d’action sociale, qui 
pourrait se traduire par une démarche 
qualité. 

L’évolution de la protection de 
l’enfance (en particulier la loi du 5 mars 
2007) développe l’option de la préven-
tion des « difficultés auxquelles les 
parents peuvent être confrontés ». 

Le constat de l’activité de Reliance 
après 10 ans d’expérience nous con-
forte dans l’idée que les parents, en 
difficulté avec leurs enfants, de 
quelques origines sociales qu’ils 
soient, savent solliciter de l’aide, et 
s’investissent dans une réflexion et un 
travail personnel et familial qui les ai-
dent à mieux assurer leur parentalité. 
La démarche génère pour chacun des 
membres du groupe familial, et les en-
fants en particulier, une synergie pour 
une amélioration que l’on pourrait qua-
lifier d’exponentielle. 

Quand chacun est impliqué, tout le 
monde étant invité à aller dans le 
même sens, les effets produits sont 
souvent des plus étonnants.  

Quand les parents abordent leur diffi-
culté et visent un mieux-être, leurs en-
fants vont mieux. 

Nous mesurons aussi l’intérêt qu’il y a 
à associer les parents au projet éduca-
tif co-construit avec les professionnels, 
et ce, même dans le cadre d’une déci-
sion judiciaire (l’idéal étant de les as-
socier, quand c’est possible, le plus en 
amont possible de la décision, éven-
tuellement) 

De notre point de vue, les Maisons 
d’enfants peuvent devenir, pour cer-
taines d’entre elles, des Pôles Res-
sources pour les familles. Si ce con-
cept est à préciser, nos pratiques 
d’accueil et certains projets mis en 
place dans le département du Nord 
témoignent de l’intérêt éducatif et so-
cial (et économique aussi) à davantage 
associer, séjour en établissements et 
en famille dans les projets de protec-
tion de l’enfance. 

Il nous faut maintenir un accueil tradi-
tionnel pour ce qui relève des situa-
tions les plus problématiques, et il 
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nous faut « adapter » l’accueil en mai-
son d’enfants chaque fois que c’est 
possible. 

Certains axes du schéma départemen-
tal « enfance jeunesse famille » 2012-
2015 confirment les dimensions de 
prévention, de soutien aux familles et 
de prise en compte de leur parole,  
inscrites dans notre projet : 

Axe 1 : renforcer la politique de pré-
vention avec notamment comme ob-
jectifs de « Placer la prévention au 
cœur du travail éducatif par une quali-
fication des professionnels sociaux et 
médico- sociaux »… « Poursuivre les 
actions en faveur de la prévention pri-
maire » 

Axe 2 : concilier la fonction parentale 
et la protection des enfants avec no-
tamment l’objectif de « Donner une 
place concrète aux parents dans les 
instances de réflexion et de décision ». 

1.2. La population bénéficiaire 

 Il s’agit de 30 familles demeurant 
sur le territoire de la direction territo-
riale de la métropole Roubaix-
Tourcoing. Leur point commun essen-
tiel est qu’elles sont en demande 
d’aide et qu’elles adhérent librement à 
la démarche d’accompagnement. Leur 
demande s’origine dans un conflit in-
ter-familial, dans des comportements 
complexes d’un enfant, dans une posi-
tion d’autorité qui ne parvient pas à 
s’exercer… 

 Ce sont des personnes, enfants ou 
adultes, qui, dans leur famille, aux 
yeux d’un des membres du noyau fa-
milial, ne vont pas bien, éprouvent du 
mal-être, témoignent de mal-vivre. 

 Elles peuvent être marquées par la 
violence ou le repli sur soi, avoir du 

mal à s’inscrire dans la réalité, avoir un 
rapport difficile à la loi. Certaines peu-
vent avoir des comportements agres-
sifs, ont adopté des conduites délin-
quantes, addictives. Quelques-unes 
ont pu développer des maladies psy-
chosomatiques. 

 Pour un enfant ou une fratrie, on 
constate peut-être de l’absentéisme ou 
des échecs scolaires. Pour les adultes, 
l’extrême pauvreté, des conflits conju-
gaux, la solitude, une histoire person-
nelle lourde, le fait même d’être repéré 
comme « famille à risques » peuvent 
se surajouter et fragiliser encore da-
vantage le lien parent-enfant. 

 Ces personnes semblent avoir 
« épuisé » les structures d’accueil et 
d’aide « classiques » qui n’ont pas les 
moyens d’inventer des modes 
d’accompagnement suffisamment per-
sonnalisés et conséquents en disponi-
bilité. 

 Cependant  tel directeur de centre 
de loisirs perçoit un appel de la maman 
et observe la détresse d’un enfant, 
telle institutrice et éducatrice de jeunes 
enfants d’une classe passerelle sont 
saisies d’une demande d’aide d’un pa-
rent, telle éducateur sent la quête 
d’une famille à la dérive.  

  Reliance s’adresse à des familles 
qui n’entrent pas encore dans un type 
d’aides spécialisées, et ce, quel qu’en 
soit le motif : elles peuvent être  actuel-
lement inconnues des services dépar-
tementaux ou connues et refusent de 
collaborer avec les services existants.  
Ces familles sont parfois  insaisis-
sables et le travail sur le fond est sou-
vent difficile. 

 Certains de ces parents sont : 
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En difficultés relationnelles, limités in-
tellectuellement, en situation sociale 
précaire.  

En situation conflictuelle, en dépen-
dance addictive… 

 Leurs enfants révèlent des pro-
blèmes relationnels, des problèmes 
scolaires, des problèmes de boulimie 
ou d’anorexie, des problèmes de fugue 
ou d’absentéisme scolaire, des pro-
blèmes de comportement, ils sont per-
turbateurs actifs, passifs. Certains ont 
fait des tentatives de suicide, ils sont 
déprimés. 

 Dans le cas où, durant 
l’accompagnement, une mesure de 
protection administrative et/ou judi-
ciaire est prise, la famille garde la pos-
sibilité de rester inscrite dans le dispo-
sitif si elle le souhaite. Mais ceci dans 
le cadre d’une contractualisation entre 
les services concernés (service gar-
dien, AEMO, Reliance et la famille) cf. 
fiche technique en annexe : « articula-
tion et information pour une famille en 
cours d’accompagnement par Re-
liance ». 

A la marge du dispositif, le départe-
ment a sollicité la prise en compte de 
quelques familles pour assurer le 
maintien des liens entre des parents et 
leurs enfants, ceux-ci étant confiés à 
sa garde.  

 Quelques caractéristiques des 
personnes accompagnées : 

 Leur situation sociale : 

 Extrême précarité 

 Revenus faibles, issus en grande 
majorité des transferts sociaux 

  Logement surpeuplé ou à la limite 
de l’insalubrité 

 Handicap ou maladie psychique 
reconnus, induisant une instabilité 
sociale structurelle 

 

 Isolement  

 Isolement social, avec un déficit 
important de relations familiales, de 
voisinage, professionnelles, souvent 
accru par le phénomène de monopa-
rentalité. 

 Isolement institutionnel, avec une 
sous-utilisation de lieux de socialisa-
tion (centres sociaux, services pu-
blics…) 

 Relégation, par une faible mobilité 
géographique 

 

 Extrême misère éducative 

 Peu de construction du sujet : les 
situations sont souvent vécues sur le 
mode de la fatalité et / ou de la toute 
puissance 

 Peu de communication et de moyens 
d’expression, ce qui se caractérise par 
des passages à l’acte 

 Phénomènes récurrents d’addictions  

 Histoires personnelles souvent mar-
quées par la violence, la prostitution, 
les incarcérations. 

 Histoires familiales complexes, avec 
confusion des générations, incestes. 

 

 Leur situation dans le cadre de la 
protection de l’enfance : 

 Un public en reproduction 
des maltraitances subies 
dans l’enfance 

 Une partie des adultes accompagnés 
a été confiée dans sa jeunesse à l’aide 
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sociale à l’enfance du fait de la défail-
lance de leurs parents.  

C’est ainsi que nous repérons que, sur 
70 adultes, soit 47 familles accompa-
gnées par Reliance en 2012, 8 familles 
ont des mesures de protection judi-
ciaires, 3 familles des mesures de pro-
tection administratives, 1famille en 
Mesure Judiciaire d’Investigation Edu-
cative (MJIE), 1 famille a cette même 
mesure, mais administrative. 

Sur ces 47 familles, pour 23 d’entre 
elles, un des deux parents voire les 
deux ont été confiés à l’aide sociale à 
l’enfance, soit presque 50%. 

Fin décembre 2012, 17 familles sur les 
30 qui restent inscrites dans le disposi-
tif ont ce même passé, soit un peu plus 
de 50%. 

Sur les 30 familles accompagnées, 12 
familles sont concernées par des 
doubles mesures et souhaitent pour-
suivre l’accompagnement. 

 Nous observons, à l’échelle de notre 
dispositif, que les parents ayant une 
histoire institutionnelle de placement, 
les difficultés à exercer la parentalité 
sont plus fréquentes que dans les si-
tuations où les adultes ont été élevés 
au sein de leur famille. Ainsi la mission 
de Reliance est de mettre en œuvre le 
concept d’aide à la parentalité dont 
nous rappelons  les trois principales 
dimensions que Didier Houzel1 a iden-
tifiée : 

 La pratique de la parentalité qui fait 
référence aux relations, aux interac-

                                                           

1 Les enjeux de la parentalité – Note de synthèse 

– Didier HOUZEL 

www.med.levui-

angers.fr/discipline/pedopsy/dossiers/enjeux pa-

rentalitéHouzel.pdf. 

tions au sein de la famille, aux soins 
prodigués par les parents. 

 L’expérience de la parentalité qui 
renvoie au processus de parentifica-
tion, processus psychique, conscient 
ou inconscient dans la transition 
d’adulte à parent. 

 L’exercice de la parentalité en tant 
que référence juridique dans le sens 
de l’exercice de droits, de devoirs tels 
que la filiation, l’autonomie, la parenté.  

 Un public globalement très abîmé 
par la vie et les institutions : 

 La part d’enfance  

Ces parents, jeunes ou moins jeunes, 
n’ont pas tous bénéficié d’une enfance 
riche de bons moments. Il importe que 
nous aidions ces adultes à rejouer la 
part d’enfance à laquelle ils n’ont pas 
eu droit ; ils n’ont peut-être pas été 
élevés dans des milieux familiaux où 
des repères cadraient les relations pa-
rents/enfants, ils ont à en faire 
l’expérience. 

 Des parcours surdétermi-
nés conduisant à la repro-
duction des échecs 

L’ensemble de ces déterminismes so-
ciaux, de ces histoires « mal parties » 
fait de ces familles des acteurs malgré 
eux de la reproduction des échecs et 
des violences reportées sur autrui, et 
sur les enfants en particulier.  

 

Enrayer une partie de ces phéno-
mènes de reproduction est un ob-
jectif ambitieux, qui ne peut être 
atteint que par une technicité 
adaptée et une analyse fine des 
pratiques engagées dans 
l’accompagnement. 

 

http://www.med.levui-angers.fr/discipline/pedopsy/dossiers/enjeux%20parentalitéHouzel.pdf
http://www.med.levui-angers.fr/discipline/pedopsy/dossiers/enjeux%20parentalitéHouzel.pdf
http://www.med.levui-angers.fr/discipline/pedopsy/dossiers/enjeux%20parentalitéHouzel.pdf
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 Les critères d’entrée dans le dispo-
sitif : 

 Il s’agit de 30 familles (au sens de 
ménages) avec un ou plusieurs en-
fants. Globalement, cela représente 
environ 130 à 150 personnes accom-
pagnées (parents et enfants). 

 L’orientation par les services so-
ciaux. Ces familles sont orientées ma-
joritairement par des structures telles 
que les services sociaux départemen-
taux, structures de proximité, services 
spécialisés. Ces services proposent  
Reliance  à ces parents en difficulté 
dans la relation avec leurs enfants. Le 
bouche à oreille amène aussi des fa-
milles à solliciter l’aide du service.  

Dans tous les cas, nous visons au 
moment opportun de 
l’accompagnement l’articulation avec 
les partenaires. 

 

 L’adhésion de la famille. Dans tous 
les cas, l’adhésion de la famille à la 
démarche est essentielle, et il importe 
que celle-ci intègre volontairement le 
dispositif. Dans un premier temps, la 
famille peut bien sûr être accompa-
gnée par un travailleur social pour faci-
liter la mise en relation. Ceci étant, 
nous constatons que lorsque la famille 
se sent obligée l’accompagnement de 
notre service ne trouve pas son sens 
et s’essouffle rapidement. 

 

 Pas de doubles mesures à l’entrée 
dans le dispositif.  

Si la famille est connue par le réseau 
social et même si un service l’a  orien-
tée vers Reliance, il est demandé par 
le département d’intégrer à un proces-
sus d’accueil, de vérifier auprès de la 
direction territoriale que la famille ne 
fasse pas l’objet d’une mesure d’IEAD, 

d’AEMO et n’est pas concernée par 
l’article 226-422, ceci afin qu’il n’y ait 
pas de double mesure. 

                                                           
2 Article L.226-4 du code de l'action sociale et 

des familles (loi du 10 juillet 1989) : « Lorsqu'un 

mineur est victime de mauvais traitements ou 

lorsqu'il est présumé l'être, et qu'il est impossible 

d'évaluer la situation ou que la famille refuse 

manifestement d'accepter l'intervention du ser-

vice de l'aide sociale à l'enfance, le président du 

Conseil général avise sans délai l'autorité judi-

ciaire et, le cas échéant, lui fait connaître les ac-

tions déjà menées auprès du mineur et de la 

famille concernés ». 
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2. LES VALEURS 
 

La promotion de la personne et le pro-
jet du « mieux vivre ensemble » dans 
une société, où chacun a place, parole, 
pouvoir et peut s’épanouir dans son 
lieu de vie fondent notre travail. 
Les valeurs auxquelles nous sommes 
attachés sont donc : 
 
2.1. Faire confiance à l’autre 

La personne accompagnée par les 
intervenants sociaux du Home des 
Flandres est souvent porteuse d’une 
histoire difficile. Elle a souvent vécu 
des échecs, et a été l’objet de juge-
ments de valeur dévalorisants. 

Les équipes du Home des Flandres 
font le pari que, même dans les his-
toires les plus difficiles, il y a toujours 
du possible, que l’avenir n’est pas né-
cessairement la continuité du passé, et 
que les personnes sont capables de 
changement. 

Ces potentialités s’exprimeront 
d’autant mieux que les professionnels 
seront dans une posture de confiance 
en l’autre, qu’ils valoriseront les évolu-
tions, sans pour autant méconnaître 
les difficultés réelles auxquelles sont 
confrontées les personnes 

2.2. S’appuyer sur les autres 

Les personnes accompagnées ont une 
histoire avant le Home, ils en auront 
une après le Home. Et même dans le 
temps de l’accompagnement, ils ont 
une histoire « à côté » du Home.  

Nous sommes une aide et une res-
source parmi d’autres. Il est donc im-
portant d’aider la famille à s’appuyer, 
lors de l’accompagnement, sur 
d’autres personnes, d’autres institu-
tions. 

2.3. (Se) préparer à vivre en-

semble 

Les personnes que l’on accompagne 
ont souvent des difficultés à s’intégrer 
dans la société actuelle. Questions 
d’origine, de mode de vie, de culture, 
de comportement.  

Nous estimons qu’apprendre à vivre 
ensemble est une valeur fondamen-
tale. 

Elle pose comme postulat le respect 
de la personne :  

 Qu’il s’agisse du respect dû à 
l’enfant et à sa famille dans leurs be-
soins, aspirations, dans leur culture, 
leurs croyances et modes de vie (c’est 
l’interculturalité que nous visons à 
mettre en œuvre) ; dans leurs choix. 

 Qu’il s’agisse du respect de la struc-
ture envers ses salariés et du respect 
des salariés entre eux : respect du 
cadre posé, des engagements con-
clus… 

Elle se traduit par une volonté de con-
naître et de comprendre les autres cul-
tures (cette valeur se concrétise de 
manière opératoire par des actions 
collectives), les autres modes de vie, 
dans leur diversité, et de développer à 
leur égard une attitude d’ouverture et 
de respect. 

Elle se traduit par une posture profes-
sionnelle de « passeur » : aider les 
personnes à s’accepter dans leur diffé-
rence, valoriser le mode de vie et la 
culture de chacun dans le respect des 
valeurs de la République et des prin-
cipes fondamentaux de notre société. 
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Elle se traduit également par un sou-
hait de diversité dans le recrutement 
des professionnels, qui doivent refléter 
notre société pluri-culturelle. 

L’ouverture, l’écoute, l’échange :  

 C’est l’intérêt porté à l’autre, 
l’accueil des différences, le droit d’être 
écouté, reconnu. 

 C’est aussi reconnaître en l’autre un 
peu de soi-même, se savoir faillible et 
donc perfectible, se situer dans le 
« faire avec », le « vivre avec ». 

 

2.4. Viser l’épanouissement de 

l’individu 

Nous mettons cependant en avant la 
valeur de la personne, et son droit à 
s’émanciper des appartenances fami-
liales, culturelles, sociales qui lui appa-
raîtraient trop pesantes. 

Le respect de l’individu nous conduit à 
soutenir son désir propre, sa dyna-
mique personnelle, ce qui peut le con-
duire à prendre ses distances à l’égard 
de ses parents, de sa famille, de sa 
culture, de son milieu social. 

Cet accompagnement doit se faire 
avec la plus grande prudence, en évi-
tant de projeter nos propres valeurs et 
notre propre désir sur l’autre, et de ris-
quer ainsi de privilégier des phéno-
mènes d’acculturation, dommageables 
à terme.  

 

2.5. Cheminer, accompagner, faire 

avec 

Nous pensons que les personnes ac-
cueillies sont des sujets qu’il s’agit 
d’accompagner dans leur histoire et 
non de « rééduquer ». Ce ne sont pas 
des « objets de travail », mais des per-

sonnes qui ont des ressources, des 
capacités, des compétences qu’il s’agit 
de soutenir. 

Si la personne accueillie est un sujet, il 
nous appartient de co-construire avec 
lui son projet, son parcours. Nous ne 
sommes pas des substituts (parentaux, 
sociaux…), et à ce titre nous 
« étayons » sa démarche, son par-
cours, son projet. 

 

2.6. La volonté de qualité qui 

vise : 

 à ce qu’un accompagnement indivi-
dualisé soit proposé à chaque per-
sonne ou famille qui intègre le disposi-
tif. 

 à ce que la parole circule et que les 
temps et instances permettent, à tous 
niveaux, qu’elle soit reçue et prise en 
compte. 

 à ce que les pratiques, le cadre 
soient questionnés pour que les mis-
sions de la structure soient poursuivies 
au mieux : que la « veille pédago-
gique » soit constante. 

 à ce que le positionnement de la 
structure et de l’équipe soit clair et qu’il 
ouvre à la famille la possibilité de bien 
situer le sens de l’accompagnement 
dans lequel nous nous engageons 
avec elle. 

 

2.7. Ethique et déontologie : nos 

fondamentaux 

Ethique et déontologie : nos fonda-
mentaux : 

 La famille est libre de s’inscrire dans 
le dispositif proposé. 
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 Son inscription n’est pas soumise à 
la demande ou au contrôle des UTPAS 
ni dans le contenu, ni dans la durée ; la 
famille est à l’initiative de la démarche. 

 Les personnes accueillies sont des 
sujets, non pas à « rééduquer »  mais 
à accompagner dans la compréhen-
sion de leur histoire.  Ce ne sont pas 
des « objets de travail » mais des per-
sonnes qui ont des ressources, des 
capacités, des compétences qu’il s’agit 
de soutenir. 

 La personne accueillie étant sujet, il 
nous parait essentiel de co-construire 
avec elle le projet et l’intégrer dans son 
parcours. Nous ne sommes pas des 
substituts (parentaux-sociaux). Ce pro-
jet est contractualisé entre la famille et 
le service. 

 L’anonymat des personnes accueil-
lies est respecté, afin de faciliter la 
demande d’aide et résonne souvent 
comme un gage de liberté laissée. Un 
simple contact avec la Direction Terri-
toriale permet de savoir si la famille fait 
l’objet d’une mesure (dans ce cas nous 
ne pouvons pas engager 
d’accompagnement). 

 La famille est prévenue de  toute 
information communiquée par « Re-
liance » vers un service extérieur. 
Nous requérons son accord pour 
transmettre des informations aux par-
tenaires. 

 La famille est informée, lorsque  
certains services sociaux téléphonent 
à Reliance, pour donner des informa-
tions ou pour en demander. 

  La participation des professionnels 
de Reliance à une synthèse suppose 
la présence de la famille. 

 Reliance signale à l’autorité judi-
ciaire lorsqu’un mineur est victime de 
mauvais traitement, ou lorsqu’il est 

présumé l’être, il en informe la famille, 
il lit la note transmise (sauf dans le cas 
de suspicion d’abus sexuel). 
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3. LES PRINCIPES D’ACTION 
 

3.1. Le cadre règlementaire de la 

prise en charge 

A. La loi 2002-2 et ses décli-

naisons 

 
Si la loi de 1975 concernait les insti-
tutions, la loi 2002-2 concerne de 
manière beaucoup plus large l’action 
sociale et médico-sociale. 
Le législateur donne pour la pre-
mière fois une définition des finalités 
de l’action sociale et médico-sociale 
(art L.116-1 CASF). 
« L’action sociale et médico-sociale 
tend à 
 Promouvoir, dans un cadre in-
terministériel : 

 L’autonomie et la protection 
des personnes 
 La cohésion sociale 
 L’exercice de la citoyenneté 

 Prévenir les exclusions et à en 
corriger les effets. 

Elle repose sur une évaluation conti-
nue des besoins et des attentes des 
membres de tous les groupes so-
ciaux ». 
 
La loi 2002-2 se fonde sur deux prin-
cipes :  
 Egale dignité de tous les êtres 
humains 
 Accès équitable sur l’ensemble 
du territoire (art L.116-2 CASF). 

 
La loi 2002-2 se fixe trois objectifs :  
 Réaffirmer les droits de la per-
sonne : Article L.311-3 CASF 
 Prévoir les outils garantissant 
leur effectivité (cf 3-1-2 les droits 
des usagers) 
 Accroître les moyens de con-
trôle 

 

La loi 2002-2 légitime les contrôles et 
augmente leur efficacité. L’art L.313-13 
du CASF dispose que le contrôle de 
l’activité des établissements est exer-
cé, notamment dans l’intérêt des per-
sonnes accueillies. 
Pour renforcer cette efficacité, les ins-
pecteurs des affaires sanitaires et so-
ciales sont assermentés et peuvent 
dresser des procès-verbaux et saisir le 
procureur. 
 
En cas d’infraction ou de dysfonction-
nement, l’autorité administrative dis-
pose de trois voies : 

  Porter plainte ou dresser un pro-
cès-verbal, ce qui peut donner lieu à 
des amendes (art L.321 du CASF). 

 Prononcer une injonction d’y remé-
dier dans un délai fixé (art L 313-14 du 
CASF), avec possibilité, s’il n’est pas 
satisfait à cette injonction, de désigner 
un administrateur provisoire. 

 Fermeture (art L.313-15) en cas 
d’ouverture, transformation ou exten-
sion sans autorisation. 
 

B. Traitement de la maltrai-

tance et de la violence 

Toute personne a droit au respect et 
en particulier au respect de son intégri-
té physique. 
C’est pourquoi aucune sanction ne 
peut s’inscrire en dehors de la loi et 
des règles en vigueur et donc priver 
qui que soit de ses droits. 
Toute personne qui constaterait des 
actes de maltraitance ou de violence 
se doit d’agir pour les faire cesser et 
en faire part en direct à ses supérieurs 
hiérarchiques et par écrit dans le ca-
hier de bord du service. Ces questions 
doivent également être abordées dans 
les réunions de travail (réunions 
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d’équipe, réunions de service, réunions 
institutionnelles…). 
En concertation avec le Directeur Gé-
néral, les Directeurs ou responsables 
de service pourront prendre toute dis-
position visant à protéger les per-
sonnes et à transmettre à qui de droit 
les informations concernant les faits : 
parents, enfants, Aide Sociale à 
l’Enfance, Juge, Procureur, Police. 
Une copie des écrits sera toujours 
transmise en direct au Siège. 
De même, les parents ou les jeunes 
accueillis ont légalement accès aux 
procédures contractuelles. En aucune 
façon, le traitement de ces situations 
de maltraitance ou de violence ne peut 
se traiter dans le secret ou la confiden-
tialité. 
En conséquence, toutes les personnes 
concernées seront informées des dé-
marches entreprises à leur encontre ou 
pour les défendre. 
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C. Le positionnement dans le 

cadre de la loi sur la protec-

tion de l’enfance 

 Soutenir les responsabilités 
parentales 

 Art. 1 loi 5 mars 2007 : « La protec-
tion de l'enfance a pour but de prévenir 
les difficultés auxquelles les parents 
peuvent être confrontés dans l'exercice 
de leurs responsabilités éducatives, 
d'accompagner les familles et d'assu-
rer, le cas échéant, selon des modali-
tés adaptées à leurs besoins, une prise 
en charge partielle ou totale des mi-
neurs. ». 
 La nouvelle loi sur la protection de 
l’enfance pose comme axe principal 
les actions de prévention auprès des 
parents confrontés à l’exercice de leurs 
responsabilités éducatives. Reliance 
se situe résolument sur cet axe de tra-
vail, et considère que les actions me-
nées auprès de (jeunes) adultes deve-
nus parents permettent à ceux-ci de 
reconsidérer la place qu’ils donnent à 
l’enfant, et le mode de relation qu’ils 
sont en capacité de développer. 

 Sortir du couple prévention / 
protection 

 Cette manière de présenter les 
choses (protection versus prévention) 
est certes commode, car elle semble 
logique : relève de la prévention tout 
ce qui permet de ne pas passer au 
stade actif de la protection (en particu-
lier par le placement) ou par des me-
sures judiciaires. 
 La réalité montre cependant que 
cette logique ne fonctionne pas tou-
jours. Il faut à la fois être dans une po-
sition d’étayage ET de protection. 
Pour certaines familles en effet, un 
« étayage » à long terme est souvent 
nécessaire, sans que l’on puisse à 
proprement parler de prévention. Ainsi, 
des familles « très carencées  », avec 

des enfances saccagées, ont toujours 
besoin de soutien à long terme, d’une 
bienveillance et des mesures de pro-
tection temporaires peuvent être 
prises, sans que pour autant on puisse 
classer ces actions du coté de la pro-
tection ou de celui de la prévention 
L’évolution de ces dernières années 
nous conforte dans cette orientation de 
travail qui évite des ruptures 
d’accompagnement préjudiciables au 
traitement à long terme. 
 
C’est à partir de cette orientation qu’a 
été travaillée une  fiche technique  
avec les services du département dans 
le cas d’une mesure de protection ad-
ministrative ou judiciaire mise en 
œuvre durant l’accompagnement par 
Reliance. 
 

 Proposer la parentalité de la 
seconde chance 

 Nous entendons des parents, jeunes 
et moins jeunes, qui reprennent à leur 
compte le message « on n’a pas ap-
pris à être parent ». 
Beaucoup de parents accueillis à Re-
liance ont des parcours d’échec, sur le 
plan de leur vie personnelle, familiale, 
sociale. Leur propre enfance a souvent 
été elle-même marquée par l’abandon, 
la violence, l’échec scolaire et la dis-
qualification sociale. 
Les structures de travail social ont 
souvent pointé ces difficultés et renfor-
cé le sentiment d’échec et de honte. 
 L’accueil à Reliance est à cet égard 
l’équivalent d’une expérience de la 
« seconde chance », dans laquelle les 
professionnels vont travailler d’abord 
sur l’estime de soi, sur les potentialités, 
et, sans gommer les expériences 
d’échec antérieures, les resituer dans 
une dynamique positive, et leur ap-
prendre à être des parents « suffi-
samment bons ». 
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D. Les droits des personnes 

accompagnées 

 
Nous intervenons dans le respect des 
droits de la personne accompagnée tels 
que déclinés dans la charte des droits et 
libertés de la personne accueillie. 
L’exercice des droits et libertés indivi-
duels est garanti à toute personne 
prise en charge par des établisse-
ments et services sociaux et médico-
sociaux. (Art L.311-3 du CASF) 
 
Dans le respect des dispositions légi-
slatives et réglementaires en vigueur, 
sont assurés à l’usager : 
 

 Le respect de sa dignité, de son 
intégrité, de sa vie privée, de 
son intimité et de sa sécurité. 

 Sous réserve des pouvoirs re-
connus à l’autorité judiciaire et 
des nécessités liées à la protec-
tion des mineurs en danger, le 
libre choix entre les prestations 
adaptées qui lui sont offertes 
soit dans le cadre d’une admis-
sion au sein d’un établissement 
spécialisé. 

 Une prise en charge et un ac-
compagnement individualisé de 
qualité favorisant son dévelop-
pement, son autonomie et son 
insertion, adaptés à son âge et 
à ses besoins, respectant son 
consentement éclairé qui doit 
systématiquement être recher-
ché lorsque la personne est 
apte à exprimer sa volonté et à 
participer à la décision. A dé-
faut, le consentement de son 
représentant légal doit être re-
cherché. 

 La confidentialité des informa-
tions la concernant. 

 L’accès à toute information ou 
document relatif à sa prise en 
charge, sauf dispositions légi-
slatives contraires. 

 Une information sur ses droits 
fondamentaux et les protections 
particulières légales et contrac-
tuelles dont elle bénéficie, ainsi 
que sur les voies de recours à 
sa disposition. 

 La participation directe ou avec 
l’aide de son représentant légal 
à la conception et à la mise en 
œuvre du projet d’accueil et 
d’accompagnement qui la con-
cerne. 

 
La loi 2002-2 prévoit les outils garan-
tissant leur effectivité : 
 

 Les documents : 
 Livret d’accueil (Circulaire n° 

138 DGAS du 24 mars 2004 
relative à la mise en place du 
livret d’accueil prévu à l’art L 
311- 4 du CASF). 

 La charte des droits et liber-
tés (Arrêté du 8 septembre 
2003 relatif à la charte des 
droits et libertés de la per-
sonne accueillie, mentionnée 
à l’art L.311-4 du CASF). 

 Le règlement de fonctionne-
ment (Décret n° 2003-1095 
du 14 novembre 2003 relatif 
au règlement de fonctionne-
ment institué par l’art L.311-7 
du CASF). 

 Le Projet d’Accompagnement 
Familial (Décret n° 2004-
1274 du 26 novembre 2004 
relatif au contrat de séjour ou 
document individuel de prise 
en charge prévu par l’art 
L.311-4 du CASF). 

 Le projet d’établissement ou 
de service (art L.311-8 
CASF). 

 
 Les instances : 
 La personne qualifiée exté-

rieure à l’établissement et 
choisie sur une liste départe-
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mentale, en vue d’aider 
l’usager à faire valoir ses 
droits (Décret n° 2003-1094 
du 14 novembre 2003 relatif à 
la personne qualifiée men-
tionnée à l’art L. 311-5 du 
CASF). 

 Le conseil de la vie sociale ou 
les autres formes de partici-
pation (Décret n° 2004-287 
du 25 mars 2004 relatif au 
conseil de la vie sociale et 
aux autres formes de partici-
pation instituées à l’art L.311-
6 du CASF). 

 A Reliance, un groupe 
d’expression a été mis en 
place le 16 octobre 2004, se-
lon les modalités fixées dans 
le règlement de fonctionne-
ment. Ce groupe 
d’expression, rassemblant au 
moins 2 fois par an des per-
sonnes accompagnées du 
service, recueille les avis et 
critiques sur le fonctionne-
ment du service. Il permet 
aux personnes d’exprimer 
leurs besoins et envies et 
constitue un lieu où la parole 
circule. 
 

 Lévaluation. (art 312-8 du 
CASF) 

 La loi prévoit deux types 
d’évaluation : 

 Une évaluation interne : 
 Evaluation des activités et de 

la qualité des prestations sur 
la base de procédures, de ré-
férences et de recommanda-
tions de bonnes pratiques 
professionnelles validées ou 
élaborées  par Agence Natio-
nale de l’Evaluation Sociale 
et Médico-sociale (ANESM), 
dont les résultats sont com-
muniqués tous les cinq ans à 

l’autorité ayant délivré 
l’autorisation. 

 Une évaluation externe 
 Tous les sept ans. 
 Par un organisme indépen-

dant qui doit respecter un ca-
hier des charges fixé par dé-
cret. 

 

E. Les modes de contractuali-

sation avec les personnes 

accompagnées 

 

Afin d’individualiser la prise en charge 
des personnes accueillies ou suivies, 
la loi n°2002-2 impose aux établisse-
ments et services sociaux et médico-
sociaux d’élaborer soit un contrat de 
séjour soit un document individuel de 
prise en charge. 

Ces modes de formalisation sont sou-
mis aux dispositions du décret 2004-
1274 du 26 novembre 2004 relatif au 
contrat de séjour ou document indivi-
duel de prise en charge prévu par l’art. 
L. 311-4 du CASF. 

Vu la spécificité du dispositif Reliance, 
ce contrat est appelé Projet 
d’Accompagnement Familial (PAF). Il 
définit les objectifs et la nature de 
l’accompagnement, dans le respect 
des principes déontologiques et 
éthiques, des recommandations de 
bonnes pratiques professionnelles et 
du projet d’établissement. Il détaille la 
liste et la nature des prestations of-
fertes. Le premier avenant à ce docu-
ment est produit à 6 mois, son contenu 
est élaboré avec les membres de la 
famille. Y sont retranscrits des élé-
ments de bilan de la période écoulée, 
les axes de travail à venir, les moyens 
à mobiliser et les repères d’évolution. 
Les avenants suivants sont élaborés 
tous les 12 mois. 
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Le tableau des repères d’évolution 
Suite à l’audit relatif au projet 
d’accompagnement familial, afin de 
suivre au plus près les objectifs que la 
famille s’est donnée, il a été décidé 
d’afficher dans chaque bureau des pro-
fessionnels, ces tableaux de repères 
d’évolution pour être réactif  en terme 
d’échanges à avoir avec la famille, va-
loriser les évolutions positives, encou-
rager, faire un point….. 
Démarche Qualité 
 

3.2. Travailler aux « pré-requis » à 

la parentalité et prendre en 

compte des conditions socio –

économiques de la famille 

En préambule à nos principes d’action 
nous posons que l’aide et le soutien à 
la parentalité gagnent en efficacité 
quand ils se développent avec des 
personnes qui vont bien, ont une vie 
relativement sereine, épanouie, sont 
dégagées de problèmes de précarité, 
logement, santé ; nous posons que 
quand les adultes disposent de con-
fiance en soi, d’estime de soi, quand ils 
ont une image de soi positive, qu’ils 
peuvent faire des projets, qu’ils sont 
inclus dans un réseau, qu’ils bénéfi-
cient d’une reconnaissance sociale, 
aussi modeste soit-elle, alors ils sont 
en mesure d’établir avec leurs enfants 
une relation positive, de poser des 
règles de vie qu’ils savent tenir ; il 
s’agit de travailler à ce que nous pou-
vons identifier comme des « pré-
requis » à la parentalité. 
 
Quand une famille est en situation par-
ticulièrement précaire, l’aider à se mo-
biliser et à mobiliser le réseau partena-
rial efficient pour que cette sécurité de 
base soit assurée (avoir un toit, man-
ger à sa faim, avoir une relative sécuri-
té par rapport au lendemain) devient la 
priorité du service, comme c’est la prio-

rité de la famille. Ainsi, sans que Re-
liance se substitue aux services dont 
ce sont les domaines de compétences, 
les professionnels accompagnent la 
famille dans ses démarches en visant 
à comprendre, avec elle, les raisons de 
cet isolement social dans lequel elle se 
trouve, et comment cette précarité 
perdure. 
 
A ces besoins liés à la survie de la 
personne se conjuguent d’autres be-
soins qui sont : 
  Avoir une raison d’être : se 
sentir utile et partie prenant à un projet 
collectif, 
  Avoir une sphère de contrôle 
si modeste soit-elle, 
  Bénéficier de signes de recon-
naissance positifs, 
  Disposer d’un système de va-

leur et de références stables 
pour adapter ses comporte-
ments, 

  Pouvoir s’exprimer et être en-
tendu. 
 
De multiples situations confirment 
l’importance de prendre en compte ces 
besoins qui donnent sens à l’Homme. 
 
La question de la santé n’est pas prio-
ritaire dans ses préoccupations énon-
cées par les familles, elle apparaît 
quand la relation et la confiance sont 
établies. Être en bonne santé requiert 
des moyens, réfère à l’image de soi et 
s’inscrit dans l’établissement de rap-
ports sociaux positifs. Les profession-
nels sont cependant sensibles à la 
« mauvaise santé » de personnes ac-
compagnées, enfants comme adultes, 
physique comme psychologique, voire 
psychiatrique. Prendre en compte le 
symptôme n’a de sens que si les diffi-
cultés du rapport à la vie (mal-être per-
sonnel, inscription sociale, relations 
intra-familiales) sont entendues et tra-
vaillées. 
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Nous percevons aussi que ces pa-
rents, jeunes ou moins jeunes, n’ont 
pas tous bénéficié d’une enfance riche 
de bons moments, il importe que nous 
aidions ces adultes à rejouer la part 
d’enfance à laquelle ils n’ont pas eu 
droit ; ils n’ont peut-être pas été élevés 
dans des milieux familiaux où des re-
pères cadraient les relations parents 
enfants. Ils ont à en faire l’expérience. 
 
3.3. La place de la famille, pierre 

angulaire du travail de Reliance 

Reliance a comme postulat de base de 
situer la famille comme actrice princi-
pale de son évolution dans le proces-
sus d’accompagnement mis en place. 
Il s’agit de la promouvoir au travers de 
ses idées, ses compétences et savoir-
faire. Il s’agit aussi qu’elle puisse exer-
cer des choix, en mesurant leurs con-
séquences. Les principes afférents à 
cette place centrale de la famille sont 
qu’elle se réapproprie sa propre his-
toire, que les parents s’affirment mieux 
dans leur fonction, que chaque 
membre de la famille ait sa place. Le 
professionnel part de ce que la famille 
exprime, réfléchit avec elle à des 
pistes possibles : c’est la famille qui 
« a la main ». 

La primauté de la famille sur les pro-
fessionnels est posée ; il y a libre ad-
hésion de la famille ; nous savons ce-
pendant que cette adhésion nous 
avons à la gagner, à la construire ; elle 
devient progressivement le socle du 
travail que la famille choisit de faire. La 
famille est associée à tous niveaux (de 
la hiérarchisation des problèmes à 
prendre en compte à la mobilisation 
des partenaires qui peuvent contribuer 
à les résoudre). La famille participe 
aux temps de rencontre et a connais-
sance des écrits qui la concernent. 
Ainsi le travail famille / professionnels 
est parlé et la famille a du pouvoir sur 
le travail, les professionnels se situant 

comme outils, médiateurs, facilitateurs. 
Si les professionnels ont une expertise 
technique, la famille est cependant la 
mieux placée pour définir ce qui est 
bon pour elle et le chemin qu’elle choi-
sit de prendre pour trouver ses propres 
réponses. 

 

3.4. Développer les capacités de 

personnes et mettre en place des 

conditions de réussite 

« Faire » avant de parler et 
d’analyser  

Une autre caractéristique de 
l’accompagnement à Reliance est de 
faire avant de parler et d’analyser. 
Cette entrée par l’activité (à domicile, 
en collectif), permet de travailler sur du 
concret, sur des gestes, des compor-
tements, et permet de rétablir un rap-
port au réel souvent distendu. « Faire 
ensemble » est une manière de redon-
ner confiance en soi, à partir de 
gestes, ou de « supports » que l’on 
apprivoise.  

Faire « avec eux » pour expérimen-
ter le changement 

À travers des actions collectives, des 
rencontres à domicile autour de tra-
vaux, d’aide pratique, le principe est 
bien d’être aux côtés des familles dans 
une relation de compagnonnage pra-
tique. Il s’agit d’expérimenter ce qui est 
en train de changer dans la vie des 
gens, de poser en même temps les 
repères qui, permettront de regarder le 
chemin parcouru ensemble. Cela per-
met également de retrouver ensemble 
du plaisir à faire. 

Les personnes accompagnées ont des 
ressources qu’il s’agit de repérer, ren-
forcer. Ces compétences servent de 
leviers, de points d’appui pour cons-
truire : rechercher avec la personne ce 
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qu’elle aime faire, sait faire, ce qui est 
positif dans la relation avec son enfant, 
sa famille, son voisinage change la 
donne et a des effets mobilisateurs. 

L’étape suivante est de proposer aux 
familles de développer des compé-
tences qui leur permettent de re-
prendre du pouvoir sur leur propre vie : 
prendre la parole, défendre son point 
de vue, être en mesure de se mettre à 
la place de l’autre ça s’apprend ; les 
familles se saisissent peu à peu de 
leurs compétences nouvelles et pren-
nent plaisir et intérêt à élargir leur ré-
flexion, ouvrir des alternatives, prendre 
la parole en public, se situer en acteur. 

Les paroles des personnes accompa-
gnées, leur positionnement vis-à-vis de 
Reliance comme d’autres partenaires 
peuvent être maladroits, agressifs, 
manquer de mesure. On entend 
d’ailleurs quelquefois des travailleurs 
sociaux demander à ce que les syn-
thèses aient lieu sans les parents 
parce qu’ils ne vont pas comprendre 
nos mots. Nous avons à adapter notre 
langage pour être compris par tous, en 
évitant un jargon professionnel et sans 
édulcorer ce qui est à dire. C’est de 
parler vrai, d’oser dire dont il s’agit ; il 
est en général plus facile de parler 
d’une famille que de parler avec une 
famille. 

Se donner  « des mots pour le dire » 

Vivre ces interrelations, positives ou 
négatives, ne peut être qualifié 
« d’expérience », que si des mots sont 
posés sur ce vécu, pour en décrypter 
la signification et les implications. 

C’est pourquoi chaque activité, indivi-
duelle ou collective, fait l’objet de 
séances d’analyse et de verbalisation, 
avec les personnes, de telle manière 
que chacun puisse mettre du sens sur 
ce qu’il a vécu.  

3.5. Savoir prendre des risques 

éducatifs 

La mission éducative consiste principa-
lement à accompagner la personne 
dans la confrontation aux risques de la 
vie. Il n’y a donc pas 
d’accompagnement éducatif sans prise 
de risque… il n’y a pas non plus de 
risque éducatif sans accompagnement. 

Cette notion de risque éducatif est à 
distinguer : 

 De la simple notion de mise en 
danger, sans propos éducatif. 

 Du respect des règles de sécurité et 
des contraintes administratives, même 
lorsqu’elles peuvent apparaître tatil-
lonnes. Le rappel à cet égard des 
règles et des notions de responsabilité 
civile et pénale des professionnels est 
essentiel. 

Pour que la prise de risque éducatif 
soit possible, il est nécessaire que les 
professionnels : 

 Soient suffisamment sécurisés par 
le type de management (qui accepte 
de faire confiance et de prendre lui-
même des risques) 

 Soient suffisamment encadrés par 
une connaissance des textes régle-
mentaires en vigueur. 

 Soient évalués entre autres choses 
sur leur capacité à prendre des risques 
raisonnés (c’est le « cœur de métier 
éducatif »)  

Il s’agit de ne pas leurrer / ne pas se 
substituer, ni faire à la place. Mesurer 
les risques, évaluer les paris avec les 
personnes car il importe de ne pas les 
laisser se mettre en situation plus diffi-
cile qu’elles ne le sont. Veiller à ce que 
les écarts entre les données de départ 
et les objectifs visés ne soient pas trop 
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grands ; les challenges, mêmes s’ils 
contiennent une part de risque, doivent 
être gagnables / gagnants. 
L’accompagnement commence là : 
quels atouts avez-vous en main ? de 
quelles compétences vous disposez ? 
Cette prise de risque, tension vers la 
recherche d’un nouvel équilibre, est à 
gérer au quotidien par les profession-
nels : c’est elle qui fait que le parent 
« ose », tente la reprise du dialogue 
avec son adolescent en conflit, met en 
œuvre une démarche qu’il n’avait ja-
mais entreprise… 

 

Remettre en mouvement  

La difficulté, pour ces familles, est bien 
souvent de sortir de la répétition, et 
d’oser se mettre en mouvement. 
« S’essayer à » ne va pas de soi lors-
que la personne s’est construite avec 
un vécu d’échec, et que les institutions 
ont plus souvent mis en exergue les 
incapacités, les défaillances, les er-
reurs, que les capacités et les potentia-
lités. 

Cet accompagnement qui conduit à la 
capacité d’oser, est une manière de 
redonner aux familles du pouvoir sur 
leur propre vie. 

Pour mémoire, le projet, dont le cadre 
général est la prévention, est cadré par 
la loi : le service avise l’autorité admi-
nistrative et ou judiciaire lorsqu’un mi-
neur est victime de mauvais traite-
ments ou lorsqu’il est présumé l’être 
(art. 226.4 C.A.S.F). 

 

3.6. Utiliser les dispositifs de droit 

commun 

Il faut rappeler que les personnes ac-
compagnées ont rarement un accès 
facile à leurs droits : par isolement so-

cial, par le résultat de dysfonctionne-
ments de services sociaux, par négli-
gence ou par peur. On vise donc à ai-
der les personnes à s’inscrire dans des 
réseaux ou à contribuer à ce qu’elles 
élargissent ceux dans lesquels elles 
sont engagées (réseaux pour trouver 
du travail, pour s’entraider, pour con-
naître ses droits, pour se distraire, pour 
prendre soin de sa santé, pour se cul-
tiver…). Pour ce faire, le service 
s’engage dans un travail de réseau et 
de partenariat avec l’ensemble des 
services et personnes ressources du 
territoire. 

 

3.7. En mettant en œuvre des di-

mensions individuelle et collective 

Les familles accueillies ont en commun 
des difficultés, que l’on peut résumer 
en « communauté de situation », voire 
en communauté de destin (d’exclu, de 
rejeté, d’enfant maltraité, etc.). 
La fonction du service peut être de 
permettre des interactions fortes entre 
les personnes dans des situations 
d’entraide, de réalisations communes, 
de moments de partage. 
Ainsi, organiser des vacances « en 
interne » peut permettre à des per-
sonnes de trouver du plaisir à être en-
semble, et de réussir du lien social, 
étape nécessaire pour ensuite aller 
vers d’autres structures. Les person-
nels éducatifs ont dans ce cadre une 
fonction de partage d’expérience. 
 
La démarche d’aide et le soutien à la 
parentalité sont grandement facilités 
quand ils ne ciblent pas une famille 
mais un collectif de familles. L’intérêt 
d’un travail en collectif est que les pa-
rents ressentent qu’ils ne sont pas 
seuls à être confrontés à ces pro-
blèmes, qu’ils peuvent en échanger 
avec d’autres et, ensemble, trouver 
des pistes, des alternatives ; le senti-
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ment de culpabilité n’est plus prégnant, 
ils peuvent, dans un groupe, trouver de 
l’énergie, du plaisir pour mieux ré-
pondre aux difficultés. La dimension 
collective crée des espace-temps et 
des espaces-lieux qui permettent un 
enrichissement des situations où le(s) 
parent(s) en difficulté n’est (ne sont) 
plus face à un professionnel qui sait / 
détient la façon de répondre et d’agir, 
mais dans un groupe de pairs dont les 
histoires de vie, les problèmes actuels 
sont en résonance avec les leurs : le 
rapport est différent, ce n’est plus une 
relation duelle mais un groupe qui 
échange, réfléchit ; où l’air et les idées 
circulent. On rejoint ici le fait qu’on (se) 
construit avec d’autres et, 
qu’ensemble, on potentialise nos res-
sources individuelles. Le travail mené 
individuellement avec la famille et le 
travail collectif réalisé via des actions 
de groupe se contrappuient et 
s’enrichissent bien l’un de l’autre. 
C’est ainsi qu’à la demande des per-
sonnes accompagnées, les premiers 
chantiers solidarité ont commencé fin 
2009. Devant leur succès : demandes 
des familles pour y participer, pour ap-
prendre, pour en bénéficier, ces chan-
tiers se sont développés. 
Ils ont pris des formes différentes : ré-
aménagement de maison, 
d’appartements, ateliers 
d’apprentissage (bois, électricité, pein-
ture, tapissage…), mais aussi ateliers 
d’entretien (ménage, achats de pro-
duits d’entretien), atelier étude de bud-
get de la famille, recherche de dons, 
contacts avec des associations carita-
tives… enfin l’atelier couture et décora-
tion (exemple apprendre à faire des 
tentures, à recouvrir un canapé…). Les 
chantiers sont animés et encadrés par 
des professionnels qualifiés : éduca-
teurs techniques, maîtresses de mai-
son, éducat(eurs)rices. Ils s’appuient 
sur les compétences techniques des 
usagers qui sont associés et partici-

pent activement aux différents chan-
tiers, dans la préparation, la réalisa-
tion.  
 
Conforter l’adulte « en société » 
pour qu’il soit meilleur parent 

À Reliance, le travail sur la parentalité 
est pris de manière oblique, et non 
frontalement. Les hypothèses qui pré-
sident à ce choix sont les suivantes :  
C’est par la construction de liens so-
ciaux, sur le plan réel et symbolique, 
que l’adulte peut développer ses com-
pétences sociales de protection, 
d’affection, d’éducation, qu’il mettra en 
œuvre à l’égard de l’enfant. Autrement 
dit, le « collectif » n’est pas que la mise 
ensemble de « parents » confrontés à 
l’éducation de leur enfant, mais la mise 
en relation d’adultes, expérimentant 
ainsi, pour eux-mêmes, les phéno-
mènes de protection, d’agressivité, 
d’empathie. Il s’agit donc moins d’un 
apprentissage (comment être parent) 
que d’une expérience riche de poten-
tialités éducatives. 
 

3.8. … Veiller à l’individualisation 

Du fait de la spécificité des dispositifs 
d’aide et de soutien à la parentalité, 
l’individualisation est entendue à 
l’interne du projet d’accompagnement. 
La situation de chacune des familles 
accompagnées est singulière ; l’équipe 
construit, lors de séquence de travail 
régulièrement menées, un accompa-
gnement individualisé qui part de la 
demande de la famille, de son envie 
d’entreprendre et de ses potentialités, 
ressources et compétences. Il peut 
aussi s’agir de faire émerger la de-
mande de la famille (si ce n’est pas 
elle qui est à l’origine de la démarche, 
celle-ci échoue très vite). Il appartient 
au professionnel coordinateur de 
mettre en adéquation et en œuvre des 
moyens efficients pour ce parcours 
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individualisé, la posture éducative en 
faisant partie. 

Les actions, démarches (prestations) 
qui vont contribuer à l’atteinte des ob-
jectifs fixés sont déterminées pour 
chacune des familles accompagnées. 

Cela implique aussi que le rythme 
d’évolution des personnes soit respec-
té, que le travail s’inscrive dans une 
temporalité qui leur convienne… tout 
en étant attentif à ce que des repères 
d’évolution soient déterminés et révi-
sés, le cas échéant. 

 

Comprendre avec eux ce qui s’est 
passé (« conscientisation ») 

Cette compréhension et cette appro-
priation du chemin parcouru sont es-
sentielles. Même si ce chemin n’est 
pas linéaire (chacun repasse éventuel-
lement par les mêmes difficul-
tés), l’analyse de « ce qui se passe » 
au cours de l’accompagnement est 
une étape essentielle pour que les 
personnes prennent conscience de 
leurs comportements et puissent éla-
borer à partir de ces analyses. 

 

3.9. La place de l’institution 

L’institution porte le projet et en est le 
garant ; elle est cadre qui structure et 
fournit des repères, aux salariés 
comme aux familles que ceux-ci ac-
compagnent. 

Chaque professionnel, de son lieu, est 
instituant en rappelant le cadre, la loi : 
qu’il s’agisse de l’heure convenue pour 
terminer une activité, du fait que les 
actes de violence ne sont pas admis-
sibles, de l’information de l’annulation 
d’un rendez-vous pour un empêche-
ment de dernière minute. 

L’institution « est agie » aussi quand, 
par exemple, les familles prennent la 
parole dans les instances auxquelles 
elles sont associées, critiquent le fonc-
tionnement du service proposent des 
aménagements ou demandent à ren-
contrer un responsable de la structure 
pour faire part de leurs points de vue. 

 

3.10. Utiliser les richesses du tra-

vail en équipe 

« L’équipe » est une coopération de 
professionnels et de bénévoles diffé-
renciée selon les statuts et les métiers. 
À ce titre, tous les professionnels de 
Reliance font partie de l’équipe éduca-
tive. 
Tous les intervenants, quels qu’ils 
soient, (professionnels, bénévoles, 
stagiaires), représentent l’institution et 
l’engagent ; ils se doivent à cet égard 
de se référer au projet d’établissement, 
aux règles communes validées par la 
direction. 
 
L’équipe de professionnels, adhérant 
au projet Reliance, s’appuie sur sa plu-
ridisciplinarité pour enrichir ses ap-
proches tant au niveau  des pratiques 
mises en œuvre que de situations et 
de la recherche de moyens les plus 
adéquats. La « veille pédagogique » 
s’exerce, elle contribue à l’interrogation 
des pratiques, à l’évaluation de 
l’accompagnement mis en œuvre et au 
questionnement réciproque. 
Le travail en équipe implique la ré-
flexion partagée, l’interpellation réci-
proque, la liberté de parole ; il implique 
que les professionnels acceptent de 
remettre en cause leurs représenta-
tions et changent leur regard. 
Il a pour but et effet de proposer plu-
sieurs  outils d’analyse, grilles de lec-
ture et référentiels professionnels afin 
de constituer une compétence collec-
tive d’analyse et d’action. 
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La référence à l’équipe vaut pour éviter 
la relation duelle et le rapport 
d’exclusivité et/ou de toute puissance. 
Elle ouvre la possibilité d’un travail à 
plusieurs voies/voix, qui favorise le 
maillage de liens avec des profession-
nels aux compétences diverses ; dans 
certaines situations c’est une étape 
avant l’établissement de contacts exté-
rieurs, considérés parfois comme diffi-
ciles voire dangereux. 
Souvent les familles reproduisent avec 
nous des situations qui les ont mar-
quées ; avec l’aide de l’équipe, être en 
mesure de restituer aux personnes ce 
qu’elles nous font vivre permet 
d’accéder à des échanges authen-
tiques qui introduisent à des possibili-
tés de changements : il y a reconnais-
sance mutuelle et réelle association, 
chacun étant bien situé dans son rôle 
et sa fonction. 
 
Ce travail en équipe suppose que 
soient identifiés les modes et outils de 
coopération. En particulier, il est né-
cessaire pour une coopération efficace 
que l’accès à l’information soit possible 
par tous sur un mode différencié. 
Puisque l’on considère que le dispositif 
d’accompagnement individualisé est la 
clé de voûte de la prise en charge, il 
est important que tous les intervenants 
aient connaissance du projet 
d’accompagnement élaboré avec 
chaque personne usagère et qu’il soit 
lisible pour tous. 
 
A cette fin un travail relatif aux écrits à 
leur centralisation a été mené. 
 
Conscients de la nécessaire lisibilité de 
nos actions, l’écrit prend donc une 
place importante dans nos accompa-
gnements familiaux. 
Concernant les accompagnements, 
nous disposons de plusieurs types 
d’écrits importants 

 Le cahier de bord (Actualité de 
journée, transmission 
d’informations sur les familles 
accompagnées)  

 Le Projet d’accompagnement 
familial et les différents ave-
nants y afférant  

 Le tableau des repères 
d’évolution  

 L’aide mémoire 
 Le cahier de réunion (Notes 

prises par un membre de 
l’équipe sur le contenu, les dé-
bats et échanges entre les par-
ticipants). 
 
 
 

L’aide mémoire 
Suite à l’évaluation interne et aux au-
dits l’aide mémoire s’est faite une 
place dans les pratiques des profes-
sionnels de Reliance 
Si l’écrit prend une place importante, 
c’est parce qu’il contribue à la continui-
té de l’accompagnement du public ac-
cueilli. 
Cet aide mémoire a pour fonction 
d’assurer la lisibilité dans le temps de 
l’accompagnement de la famille : visite 
à domicile, actions collectives, 
échanges téléphoniques, travail par-
tenarial….  
Afin que l’ensemble de l’équipe puisse 
y avoir accès notamment en cas 
d’absence du coordinateur de projet ; 
mais aussi afin de repérer tous les 
évènements vécus par les parents ac-
compagnés 
Démarche Qualité 
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La centralisation des écrits : Le 
dossier de la personne accompa-
gnée 

« Le dossier traite de données per-
sonnelles, d’informations nomina-
tives précieuses devant être proté-
gées, avant d’être éventuellement 
consignées, conservées et commu-
niquées au nom de leur utilité pour 
une action professionnelle légitime 
dans l’intérêt des personnes ac-
compagnées. 
Le processus de gestion du dossier est 
un élément important de la qualité des 
pratiques professionnelles. 
 
Un dossier pour le travail en équipe 
Le dossier de la personne accom-
pagnée est une aide et un outil pour 
tous les professionnels, pour mieux 
répondre aux besoins des per-
sonnes. 
Il doit être le support des pratiques plu-
ri-professionnelles et interdiscipli-
naires, pour notamment faire face à la 
complexité des situations des per-
sonnes accueillies ou accompagnées.  
 
C’est une ressource à mobiliser pour 
œuvrer ensemble dans le respect des 
spécificités professionnelles, mais 
aussi en complémentarité et solidarité 
au service de la personne accompa-
gnée. 
 
Aussi, il est important de pouvoir inter-
roger les pratiques pour qu’elles 
s’inscrivent dans les objectifs de la 
structure et témoignent de l’attention 
portée aux droits des personnes et au 
projet d’accompagnement personnali-
sé ».DGAS 
 
L’ensemble des écrits se trouve, au-
jourd’hui, rassemblé dans le dossier de 
la personne qui a fait également l’objet 
d’un audit afin de lui apporter structu-
ration, facilité d’utilisation au quotidien 

et d’en faire un véritable outil au ser-
vice de l’accompagnement 
Fiche de liaison et dossiers concourent 
à la qualité de l’accompagnement en 
contribuant à la continuité de celui-ci. 
 
Démarche Qualité 

 

 

3.11. Les entretiens familiaux 

Quand la famille « se pose » à Re-
liance, quand les membres de la fa-
mille commencent à questionner, à 
tenter de comprendre ce qui fait diffi-
culté dans la communication, nous 
proposons les entretiens familiaux en 
référence à l’approche systémique. 

 

La parentalité se décrit comme un pro-
cessus de maturation psychique qui 
sous-tend le devenir parent, se prépa-
rant de manière inconsciente depuis 
l’enfance aussi bien chez les femmes 
que les hommes. Processus en mou-
vement, en construction, il est « de fait 
susceptible d’être enrayé, entravé, dé-
vié ». L’accompagnement du dispositif 
est de venir en aide à la relation pa-
rents/enfants, de soutenir la fonction 
parentale en identifiant les fragilités et 
difficultés et en s’appuyant sur les 
compétences individuelles et/ou fami-
liales. 

 

L’accompagnement de Reliance tient 
compte de l’ensemble des dimensions 
de la parentalité telles que l’a décrit le 
groupe de réflexion dirigé par Didier 
Houzel à savoir : l’axe de « l’exercice 
de la parentalité » en référence aux 
droits et devoirs des parents ayant 
pour finalité l’intérêt de l’enfant ; l’axe 
de « la pratique de la parentalité » dé-



Projet d’établissement – version 1 décembre 2014  30 

 

terminé par les soins parentaux, les 
soins psychiques, les interactions af-
fectives et comportementales, 
l’éducation, la socialisation ; l’axe de 
« l’expérience subjective de la parenta-
lité » : dimension psychique, expé-
rience subjective consciente et incons-
ciente, l’éprouvé intime, les expé-
riences affectives et imaginaires. 

 

Une place importante est par ailleurs 
donnée à l’individualité, au besoin de 
reconnaissance, d’épanouissement et 
de valorisation de chaque personne 
accompagnée par le service. 

Si l’approche pragmatique des entre-
tiens familiaux nous situe au départ au 
niveau de « l’expérience pratique » de 
la parentalité, le cheminement de la  
famille, ses capacités d’élaboration 
nous permettent d’aborder cette di-
mension subjective de la parentalité 
(travail autour des résonnances, des 
liens transgénérationnels...). 

Les entretiens familiaux sont animés 
conjointement par « le coordinateur de 
projet » intervenant auprès de la fa-
mille et la psychologue. Les entretiens 
ont lieu une fois par mois en moyenne 
au service et en présence de 
l’ensemble de la famille ; des aména-
gements singuliers en fonction de la 
problématique familiale peuvent être 
envisagés. Outil interne au service, les 
entretiens familiaux perdurent le temps 
de l’accompagnement mais ne peuvent 
à eux seuls nécessiter le prolongement 
de l’accompagnement au sein du dis-
positif.
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4. LES MODES D’ACTION 
 

4.1. Les process 

A. L’orientation vers le service 

 

L’information du dispositif peut parvenir 
aux familles par divers biais : les ré-
seaux (social, médical, caritatif, sco-
laire, de structures de proximité…) 
mentionnent Reliance et son mode 
d’accompagnement. Le bouche à 
oreille et la diffusion de plaquettes pré-
sentant Reliance amènent aussi des 
parents à prendre contact. 

Même si il peut y avoir forte incitation 
de services sociaux pour que des fa-
milles s’orientent vers Reliance, 
l’inscription d’une famille dans le dis-
positif ne se réalise que si la famille 
elle-même en fait la demande. 
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B. Le processus d’accueil 
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Lors du 1er accueil, le directeur ou la 
chef de service avec l’éducateur(rice) 
pressenti(e) pour assurer la référence 
de la famille présente le règlement et 
le fonctionnement de Reliance, ainsi 
que tous ce qui illustrent les principes 
d’action à l’œuvre, les prestations pos-
sibles, les instances qui existent… Des 
documents appuient cette présenta-
tion : 

 L’organigramme du Home des 
Flandres 

 Le livret d’accueil,  

 La charte des droits et libertés 
de la personne accueillie,  

 Le règlement de fonctionne-
ment. 

 La bande dessinée qui illustre 
les éléments essentiels de cette 
présentation. 

 La fiche administrative à rem-
plir dans le cas où la famille choi-
sit d’intégrer le dispositif. 

 Le « projet d’accompagnement 
familial », document qui posera 
les axes de travail sur lesquels la 
famille et le service se seront mis 
d’accord dans la quinzaine sui-
vante, dans le cas de cette inté-
gration. 

 Le « trombinoscope » qui per-
met de présenter les différents 
membres de l’équipe 

 
Nous présentons à la famille quelques 
principes fondamentaux de notre pro-
jet : 
 
Il est précisé qu’un contact télépho-
nique va être pris par la direction de 
Reliance avec la direction territoriale 
enfance-famille pour vérifier que la fa-
mille n’a pas de mesure en cours, ce 
qui empêcherait son accompagnement 
par le service. Il est aussi dit explicite-
ment à la famille que si un mineur était 
victime de mauvais traitements ou s’il 
était présumé l’être, la direction du 

service aviserait l’autorité administra-
tive ou judiciaire (article 6 du PAF). 
Les familles ont accès à leur dossier 
sur simple demande. Tous les écrits 
qui les concernent leur sont lus. Nous 
ne donnons aucune information à 
l’extérieur. Si nous sommes appelés 
par des partenaires, les parents en 
sont informés, en cas d’informations 
préoccupantes, ils ne découvrent pas 
le contenu par les services du dépar-
tement, ni sur le bureau du Juge, mais 
une lecture est faite au service avant 
transmission. Enfin toute rencontre 
partenariale se fait avec leur accord, et 
en leur présence. 
Dans un second temps les parents 
sont questionnés sur le projet proposé. 
Est-ce que ce projet leur convient ? 
Les questions ? Les peurs ? 
La famille est invitée à se présenter et 
à expliquer brièvement ce qui motive 
sa démarche d’accompagnement sans 
pour autant entrer dans le détail de sa 
situation. En effet nous constatons trop 
souvent dans le cadre de suivis so-
ciaux que les parents se sentent 
« obliger » de se raconter. Ce qui 
constitue pour nous, une intrusion 
dans l’intimité de la famille 
La famille pourra se confier ultérieure-
ment si ce que nous avons à lui propo-
ser lui convient et semble adapter à 
leur situation.  
 
Notre volonté de placer la personne en 
situation d’acteur est d’emblée affi-
chée. Ce refus pour nous de permettre 
dès le premier échange de se dévoiler 
est important. En effet, ces parents ont 
des parcours de vie difficile. Ils ont 
« pratiqué » du travailleur social. Ils 
nous racontent, se racontent… Être 
obligé de dire, c’est être contraint de 
se dévoiler parce que, l’éducateur au-
rait  besoin de connaitre cette histoire 
pour donner du sens à son interven-
tion!  C’est aussi parfois de dire ce que 
le travailleur social souhaite entendre. 
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« Attendons de faire connaissance, de 
créer un lien, une relation. Prenez le 
temps, faisons un bout de chemin, 
voyons si cette confiance réciproque 
peut se tisser ». 
 Vérifiez si, à Reliance, vous trouvez 
une oreille attentive ». 
 
Un délai de réflexion de quelques jours 
est convenu ; si la famille décide de 
maintenir sa demande 
d’accompagnement, elle transmet la 
fiche au service avec les coordonnées 
de la famille, sa composition… cette 
fiche confirme son inscription ; le projet 
d’accompagnement familial étant signé 
dans les 15 jours (délai de réflexion 
convenu). 
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C. La mise en œuvre du projet d’accompagnement 
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Un membre de l’équipe est désigné 
comme coordinateur du projet de la 
famille. Référent de la famille, il est son 
interlocuteur principal, il évalue avec 
elle les difficultés rencontrées, les 
points d’appui dont elle dispose, les 
supports et outils à mettre en œuvre, 
les professionnels dont il serait inté-
ressant de mobiliser les compétences 
à l’interne du service mais aussi à 
l’externe : qu’ils dépendent de services 
sociaux, d’associations caritatives, de 
structures sociales de proximité…  Cet 
accompagnement familial peut être 
mené au domicile des personnes ou 
dans un des sites de Reliance. Le pro-
jet d’accompagnement peut aussi 
prendre la forme de la participation de 
la famille à des actions collectives. Il 
peut encore consister en rencontres 
avec d’autres structures qui deviennent 
partenaires de la famille. 
 
Dans un laps de temps de 15 jours, un 
document intitulé « projet 
d’accompagnement familial » (docu-
ment qui correspond au document in-
dividuel de prise en charge, en réfé-
rence à la loi 2002-2) est élaboré (cf. 
4-1-2). 
 
Avant le 6ème mois d’accompagnement 
(et ensuite tous les 12 mois) un ave-
nant à ce projet d’accompagnement 
est produit, en concertation de la fa-
mille et du service ; cet(ces) avenant(s) 
définit(issent) à côté des axes de tra-
vail choisis, les moyens mis en place 
ainsi que les repères d’évolution : une 
rencontre formelle est donc organisée, 
à laquelle participent les membres de 
la famille, le référent et un membre de 
la direction du service. 
 
Le projet d’accompagnement familial 
est amené à s’appuyer sur 
l’environnement, les réseaux aussi di-
vers soient-ils. Avec l’accord ou sur 
l’initiative de la famille le travail parte-

narial peut s’établir, dont le 1er objectif 
est d’amener la famille à reprendre 
confiance dans ce partenariat et à y 
trouver de l’intérêt. 
 
Chaque situation familiale fait l’objet 
d’une concertation de l’équipe pluridis-
ciplinaire une fois tous les 6 mois. Le 
référent de la famille, les collègues de 
l’équipe qui interviennent régulière-
ment auprès d’elle et la chef de service 
évaluent la situation tous les 3 mois 
environ. En cas de difficulté particu-
lière, un temps de travail peut avoir lieu 
et une rencontre avec la famille peut 
être provoquée, à l’initiative du service 
ou de la famille. 
 

D. Les process de sortie 

La démarche d’accompagnement 
prend fin soit à l’initiative de la famille 
soit à l’initiative du service, soit par une 
volonté commune de la famille et de 
Reliance de mettre fin à 
l’accompagnement. 

Les motifs peuvent être que la famille 
s’est inscrite dans une nouvelle dyna-
mique, qu’elle a restauré des liens fa-
miliaux et sociaux, qu’elle a intégré les 
dispositifs de droit commun. Une modi-
fication de la situation familiale peut 
aussi intervenir (déménagement, di-
vorce…). Le service peut aussi 
s’essouffler, ne plus être sûr du sens 
de l’intervention, remarquer une ab-
sence d’évolution ou un manque 
d’adhésion. Il existe des situations où 
les familles sont signalées aux autori-
tés compétentes. Les parents sont in-
formés du contenu du rapport 
d’informations signalantes. Néan-
moins, l’accompagnement par notre 
service peut se poursuivre si la famille 
le souhaite.  

A tout moment (cela a été spécifié lors 
du 1er accueil et cela figure dans le 
projet d’accompagnement dans l’article 
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6), la famille comme le service a la 
possibilité de remettre en cause, sus-
pendre ou arrêter l’accompagnement. 

Dans tous les cas, une rencontre est 
organisée entre la famille et le service 
pour faire le point. Le dernier avenant 
signé est repris, les motifs qui expli-
quent la perspective d’arrêt de 
l’accompagnement sont exprimés, dis-
cutés. Il arrive d’ailleurs que cette réu-
nion permette à la famille comme au 
service de réviser son point de vue 
parce que des incompréhensions, des 
difficultés de communication se sont 
résolues et que des nouveaux axes de 
travail ou des modalités de collabora-
tion réajustées ont été convenus. 

Quand une famille ne se manifeste 
plus malgré les relances téléphoniques 
et par courrier effectués par le service, 
on considère que passé le délai d’un 
mois, l’accompagnement n’a plus 
d’objet. 

En accord avec la famille, nous infor-
mons les partenaires qui ont été asso-
ciés à l’accompagnement du fait que 
Reliance n’intervient plus. 

 

4.2. Les prestations 

L’accompagnement assuré par Re-
liance prend des formes diverses qui 
sont renseignées avec la grille « offre 
de services » (Cf. page suivante). 

Une fiche d’évaluation des activités et 
de la qualité des prestations délivrées 
est élaborée en même temps que 
chaque projet d’accompagnement fa-
milial est élaboré. 

Elle reprend les offres de service de 
l’établissement et, pour chacune de 
celles-ci, permet de visualiser et 
d’évaluer la production de 
l’accompagnement auprès et avec les 

personnes, l’écho qu’elles trouvent en 
terme de diagnostic posé, d’action pro-
jetée, d’action engagée, d’action abou-
tie. 

L’évaluation se fait au moment du tra-
vail sur les avenants au projet 
d’accompagnement familial (PAF). Les 
avenants sont réalisés avec les fa-
milles. Un bilan d’entrée est fait sur le 
chemin parcouru à Reliance, puis est 
fixé pour l’année à venir, les axes de 
travail retenus dans une co- construc-
tion, famille-Reliance, en évoquant les 
moyens mis en œuvre pour y parvenir. 
Enfin les repères d’évolutions sont dis-
cutés et permettent l’évaluation de la 
situation. Un logiciel informatique a été 
conçu et nous permet de traiter 
l’ensemble des grilles d’évaluation et 
d’établir des statistiques relatives à nos 
offres de service. 

 

Définitions :  

Diagnostiquée : On liste les offres de 
service pour lesquelles on pense qu’il 
faudra engager un travail dès que la 
problématique est repérée. 

Travail non formalisé : C’est un tra-
vail pour « préparer le terrain », mais 
celui-ci n’est pas formalisé avec la fa-
mille dans l’avenant. 

Travail formalisé : Travail engagé et 
formalisé avec la famille dans 
l’avenant. 

Evolution : des indicateurs nous per-
mettent de constater l’évolution des 
personnes accompagnées. 

Aboutie : L’action engagée a abouti 
(ex l’ensemble aux droits sociaux sont 
ouverts) et nous n’intervenons plus par 
rapport à cette offre de service.  

Un autre tableau est à renseigner : 
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 Le parent, l’enfant, reste dans 
l’échange, l’information. 

 Le parent, l’enfant, prend cons-
cience des difficultés. 

 Le parent, l’enfant, développe des 
stratégies de changement. 

La Finalité : c’est d’évaluer notre ca-
pacité à mettre en œuvre une offre de 
service. Elle ne vise pas l’évaluation de 
la personne ni ses avancées. 
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4.3. La formation des parents 

Depuis 2012, le Home des Flandres 
est très souvent sollicité pour présenter 
le projet Reliance. Il nous est apparu 
pertinent d’associer des usagers à ces 
présentations. Ceci nécessite de se 
former à cet exercice : savoir prendre 
la parole, s’exprimer correctement, 
clarifier sa pensée. Ainsi, des parents 
volontaires par groupe de 4 ou 6 per-
sonnes sont formés à l’interne pour 
réaliser cette présentation et échanger 
avec un public sur les dimensions du 
soutien à la parentalité. 

Elles ont entre autre pu intervenir en 
2012 dans une formation organisée 
par le CREAI à destination de travail-
leurs sociaux sur le thème de la place 
et de la parole des usagers ; en 2013 
au congrès de l’Association Nationale 
des Maisons d’Enfants à Caractère 
Social « à l’heure de la diversification 
des services ». 

4.4. Les référentiels profession-

nels 

L’ensemble des référentiels (éducatifs, 
administratif, des services généraux) 
concourt à la réalisation du projet 
d’aide et de soutien à la famille et aux 
personnes qui la composent. 

Ce travail ne pourrait être mené sans 
l’investissement de chaque profes-
sionnel dont l’accueil et l’intégration 
pouvaient être amélioré. (Évaluation 
2007) 
Une procédure d’accueil des salariés a 
été mise en place à cette fin et un livret 
d’accueil des salariés a été élaboré. 
Plus récemment les revues de proces-
sus et dysfonctionnements ont permis 
de  mettre en place une procédure 
d’intégration et suivi des stagiaires. 
 
Démarche Qualité 

 

L’équipe est constituée de profession-
nels qui adhèrent au projet. S’il n’y a 
pas obligation à ce que l’ensemble de 
ses membres soient hautement quali-
fiés et expérimentés, le point commun 
des salariés est qu’ils sont prêts à 
s’investir dans une mission nouvelle 
dont les exigences en matière de tra-
vail sur soi, de travail en équipe, de 
créativité sont prégnantes. 

Les profils de poste se définissent en 
référence à la convention collective du 
15 mars 1966 et au règlement de fonc-
tionnement de l’Association. 
Ils sont précisément décrits et déve-
loppés dans le document « référentiel 
des métiers et des compétences »   
 
Garant de la mise en œuvre du projet 
d’établissement, le directeur l’est aussi 
du respect des référentiels profession-
nels. 
 
Le chef de service dispose d’une délé-
gation du directeur et veille à la mise 
en œuvre du projet éducatif. Il assure 
la coordination et la cohérence de 
l’équipe. 
 

4.5. Le référentiel éducatif 

Coordinateur du projet 
d’accompagnement de la famille, il re-
vient à l’éducateur de le conduire ; son 
contact régulier avec les parents, les 
enfants et les jeunes le situe au cœur 
de la fonction éducative. Il prend en 
charge, en collaboration avec l’équipe 
pluridisciplinaire tous les domaines 
relatifs au projet familial ou individuel. 

L’éducateur de jeunes enfants, partici-
pant à la mise en œuvre du projet se 
voit particulièrement confié les tâches 
relatives à la petite enfance. 
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L’éducateur technique spécialisé, par-
ticipant à la mise en œuvre du projet, 
ancre son intervention à des gestes et 
des apprentissages techniques, tant 
avec les adultes qu’avec les enfants et 
les jeunes. Il est personne ressource 
pour les familles et l’équipe pour toutes 
les démarches dynamisant l’insertion 
professionnelle. Il est aussi respon-
sable de l’entretien technique du ser-
vice et signale tout incident ou situation 
qui nécessiterait une intervention. 

 

4.6. Le référentiel des « psy » 

Le psychologue analyse avec ses ou-
tils spécifiques les situations et apporte 
à l’équipe son éclairage. Il est garant 
des entretiens familiaux qu’il propose 
aux familles, en lien avec le coordina-
teur de projet et anime les groupes-
parents avec un membre de l’équipe. 
 
Le psychiatre apporte une analyse des 
situations familiales et des comporte-
ments des personnes et soutient 
l’équipe dans sa recherche des ré-
ponses les mieux adaptées. 
 
L’analyste anime de façon régulière et 
les temps d’analyse institutionnelle, 
réunissant l’ensemble des salariés du 
service. Y sont abordées toutes les 
questions relatives à l’institution, au 
service, à son fonctionnement partena-
rial, au projet et à l’accompagnement 
psychosocial, aux relations entre les 
personnes. 
 

4.7. Le référentiel administratif 

La secrétaire assure à côté des tâches 
habituelles de saisie de documents, 
tenue et classement de dossiers, ges-
tion des courriers…, l’accueil télépho-
nique et physique des personnes en 

demande d’information, qu’il s’agisse 
d’usagers potentiels, de partenaires, 
de services divers. 

 

4.8. Le référentiel des services 

généraux 

La maîtresse de maison veille à 
l’accueil convivial des familles. Elle 
prend en compte l’organisation quoti-
dienne du cadre de vie et contribue à 
des apprentissages qui se relèvent de 
la vie quotidienne. Elle assure 
l’entretien du service. 
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5. LES MODES D’ORGANISATION ET DE REGULATION 
 

L’équipe pluridisciplinaire se répartit 
sur les secteurs de Roubaix situé au 
108 rue du Coq Français et Tourcoing 
au 47 rue de Lille. 

 

5.1. L’organigramme 
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5.2. Les instances de travail 

Réunion de 

conduite de 

projet 

Pour faire le point sur les 

projets 

d’accompagnement fami-

lial, en faire l’évaluation 

Le directeur, la 

chef de service et 

l’équipe pluridis-

ciplinaire 

Hebdomadaire Cahier de 

réunion 

Réunion 

d’analyse des 

pratiques 

Pour réfléchir sur les pra-

tiques mises en œuvre à 

partir de la présentation 

de 2 accompagnements 

de familles 

Le directeur, la 

chef de service, 

l’équipe pluridis-

ciplinaire et le 

psychiatre 

3h/mois Cahier de 

réunion 

Réunion de 

fonctionnement 

et de coordina-

tion 

Pour faire circuler les 

informations sur le fonc-

tionnement général du 

service et organiser et 

coordonner son activité 

Le directeur, la 

chef de service et 

l’équipe pluridis-

ciplinaire 

1h30/sem Cahier de 

réunion 

Réunion 

d’analyse insti-

tutionnelle 

Pour créer un lieu et un 

temps de parole où 

chaque membre de 

l’institution quelque soit 

sa fonction peut 

s’exprimer ; c’est un 

temps de travail de 

l’institution sur elle-

même 

Le directeur, la 

chef de service, 

l’équipe pluridis-

ciplinaire et le 

superviseur 

1h30/quinzaine 

(sauf périodes 

de vacances 

scolaires) 

 

 

D’autres instances peuvent être instau-
rées à l’occasion d’un travail à mener 
plus ponctuellement ; contribuer au 
rapport d’activité, bilan de stage d’un 
travailleur social en formation, prépara-
tion d’une action collective, bilan d’un 
séjour familial… 
 

Les professionnels peuvent aussi être 
associés à des démarches de forma-
tion ou à des recherches actions. 
 
Les assemblées générales du person-
nel et la journée de service, qui re-
groupent l’ensemble des salariés de 
l’Association, ponctuent l’année. 
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5.3. Temps d’ouverture du service 

Le service est ouvert du lundi au ven-
dredi de 8h45 à 12h30 et de 13h30 à 
17h30 (ces horaires correspondant aux 
temps de travail de la secrétaire qui 
assure un accueil physique et télépho-
nique continu). L’ouverture du service 
le samedi  est adaptée avec des ho-
raires aménagés pour permettre le re-
groupement de certaines situations 
familiales (coordination entre les diffé-
rentes assistantes maternelles pour 
l’accueil des enfants)  et pour faciliter 
les rencontres pour des parents qui 
travaillent  la semaine… 

Selon les projets et besoins des fa-
milles et des personnes, les profes-
sionnels sont à leur disposition du lundi 
matin au samedi fin d’après-midi, étant 
entendu que les contacts avec les fa-
milles (qu’il s’agisse de visites à domi-
cile, d’accueils au service, individuels 
ou collectifs, d’accompagnements vers 
l’extérieur) sont nombreux en fin de 
journée (après l’école). De façon très 
ponctuelle, Reliance est ouvert cer-
tains  dimanches et jours fériés (4 à 5 
jours par an). 

Le service est fermé une semaine l’été. 
Le reste de l’année, l’équipe éducative 
est organisée de façon à assurer une 
continuité d’accompagnement. 

 



Projet d’établissement – version 1 décembre 2014  48 

 

6. LES INSTANCES INSTITUTIONNELLES DE REGULATION 
 

6.1. Le comité de pilotage 

Le Comité de pilotage se réunit deux 
fois par an. Il aborde les questions af-
férentes au projet, à son développe-
ment et à son financement. Il est in-
formé des problèmes qui peuvent 
mettre en difficulté le dispositif et est 
sollicité sur les orientations. Pour le 
Home des Flandres, ce sont le direc-
teur général, le directeur de Reliance, 
la chef de service qui participent à 
cette instance avec la responsable du 
pôle enfance-famille, des représen-
tants de la D.T. métropole Rou-
baix/Tourcoing, de la CAF de Rou-
baix/Tourcoing et des deux villes. 

 

6.2. Le comité technique 

Le Comité technique a pour objet de 
prendre une entrée technique, opéra-
toire, sur les problématiques qui se 
posent à partir du dispositif. Des situa-
tions familiales particulièrement cri-
tiques sont abordées, les dysfonction-
nements respectifs des services sont 
travaillés. 

Il inscrit trimestriellement les respon-
sables de secteur pôle enfance de la 
DT, le Directeur et la Chef de service 
de Reliance. 

 

6.3. Le « groupe d’expression » 

Instance des personnes accom-

pagnées 

Une visée spécifique du projet Re-
liance est de faire vivre un partenariat 
réel avec les personnes accompa-
gnées, de les associer à la définition 
de l’action et à ses infléchissements : 

la famille est le partenaire premier du 
projet. 

Le « groupe d’expression » réunit pro-
fessionnels et familles pour échanger 
sur le projet et sa mise en œuvre. 

2 à 3 groupes d’expression ont lieu 
dans l’année. C’est à partir de ces 
groupes d’expression et à la demande 
des personnes accompagnées qu’est 
né le « Comité des fêtes » qui propose, 
organise, les temps forts et les actions 
collectives. 
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7. LES RELATIONS A L’ENVIRONNEMENT 
 

 

Les relations de Reliance avec 
l’environnement se développent sur 
plusieurs niveaux.  
 
7.1. Les relations aux décideurs et 

financeurs 

Reliance, dispositif d’aide et de soutien 
à la parentalité est en relation avec 
plusieurs décideurs et financeurs, 
l’autorité de tutelle et le financeur prin-
cipal étant le Conseil Général du Nord. 

La Caisse d’Allocations Familiales de 
Roubaix-Tourcoing a financé 
jusqu’alors le dispositif sous forme 
d’une subvention pour le renforcer et 
développer les actions collectives.  

Ce partenariat se décline concrète-
ment au travers des instances comité 
de pilotage et comité technique (cf ci-
dessus). 

Chaque mois le service renseigne 
dans le tableau établi par la Direction 
Enfance Famille, le nombre de familles 
accompagnées. 

7.2. Les coopérations 

C’est la mise en œuvre de coopéra-
tions entre la famille, les ressources 
locales et Reliance qui permet à la 
famille d’avancer dans la résolution 
des problèmes qui se posent à elle, de 
s’inscrire dans le tissu social et 
d’intégrer les dispositifs de droit com-
mun. 

Dès que la famille le souhaite ou 
l’accepte, l’intervention de partenaires 
(UTPAS, écoles, travailleuses fami-
liales…) peut s’établir. Ce partenariat 
fait l’objet de rencontres régulières qui 
permettent de réfléchir et de mettre en 

place ensemble, des actions coordon-
nées, ce travail de partenariat est réa-
lisé en présence de la famille. 

Il peut s’agir de coopérations qui 
s’établissent en fonction des besoins et 
projets : 

 Dans le champ médical : structures 
hospitalières, CAMSP (Centre Action 
Médico Sociale Précoce), CMP 
(Centre Médico Psychologique), CMPP 
(Centre Médico Psycho-Pédagogique), 
médecins généralistes ou spécialistes. 

 Pour prendre en compte les pro-
blèmes qui relèvent de la santé phy-
sique et psychologique. 

 Dans le champ social : pour assurer 
un maillage avec les différents ser-
vices : service social départemental, 
protection maternelle et infantile, aide 
sociale à l’enfance, centre communal 
d’action sociale… 

 Pour faire en sorte que les usagers 
s’approprient ces différents services. 

 Dans le champ de la scolarité et de 
la formation : écoles, collèges, mis-
sions locales, lycées professionnels, 
CIO (Centre d’Information et 
d’Orientation)… 

 Pour aider les enfants et les jeunes à 
apprendre, se former et trouver leur 
place dans ces structures. 

 Dans le champ de l’environnement 
local : centres sociaux, haltes garde-
ries, réseaux de quartiers… 

 Pour favoriser l’intégration dans le 
quartier et utiliser les structures exis-
tantes. 
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 Dans le champ du logement : toutes 
les structures inhérentes dans ce do-
maine 

 Pour accéder et se maintenir dans un 
logement qui réponde aux besoins de 
la famille. 

 Dans le champ des droits et de 
l‘accès droits aux prestations : CAF – 
SIAVIC (Service Intercommunal d’Aide 
Aux Victimes) – CIDF (Centre 
d’information des Droits des 
Femmes)… 

 Pour accéder aux informations et 
utiliser les services existants. 

 Dans le champ culturel, des loisirs 
et du sport : médiathèque, ludothèque, 
bibliothèque, théâtre, musée, piscine, 
parcs de loisirs… 

 Pour s’ouvrir à la culture et bénéficier 
des structures locales de loisirs et 
sportives. 

 Dans le champ d’associations cari-
tatives, humanitaires, militantes, so-
ciales ou de mouvements : secours 
catholique, secours populaire, restos 
du cœur, ATD quart monde, le fil 
d’Ariane, épiceries sociales… 

 Quand ces associations ont du sens 
pour les familles. 

 Dans le champ de l’insertion profes-
sionnelle : 

 La valorisation des compétences pa-
rentales s’exprime aussi par la position 
et le statut qu’occupe le parent au sein 
de la famille. Subvenir matériellement 
et financièrement aux besoins de la 
famille, intégrer et partager avec les 
membres de la famille la valeur « tra-
vail » apporte une dimension sociale 
importante pour l’évolution de la famille 
dans les relations entre ses membres. 

 Le salariat, l’emploi sont aussi une 
ouverture sur des lieux et des temps 
de socialisation pour des échanges 
avec ses collègues dans une culture 
d’entreprise. C’est ainsi l’expression 
d’une citoyenneté et d’une participation 
active à la société. 

En ce sens la personne d’un éducateur 
technique spécialisé dans l’équipe 
permet l’accompagnement vers l’accès 
à l’emploi, à la formation et à la profes-
sionnalisation à partir du partenariat 
avec les acteurs du réseau de 
l’insertion professionnelle (PLIE, Mis-
sion Locale, Maison de l’Emploi…). 

 

7.3. Les instances de réflexion et 

de transferts de compétences 

Pour faire connaitre le projet et exercer 
une pesée  institutionnelle, pour veiller 
en permanence à l’adéquation avec les 
besoins, échanger et apprendre des 
structures environnantes qu’elles 
quelles soient, Reliance participe à des 
instances territoriales et départemen-
tales et s’intéresse aux travaux de 
groupes nationaux. 

Nous participons régulièrement aux 
journées thématiques organisées par 
le département et avons aussi été as-
sociés aux travaux conduits par la di-
rection de l’enfance et de la famille et 
le pôle établissements et services. 
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8. L’EVALUATION 

La mise en œuvre du système de ma-
nagement de la qualité 

Afin de garantir un fonctionnement de 
l’établissement propre à améliorer de 
façon continue la qualité des presta-
tions, l’établissement organise la con-
solidation des points forts et 
l’amélioration des points faibles du 
fonctionnement à travers des actions 
d’amélioration. Le Comité de pilotage 
garantit l’application des actions 
d’amélioration. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8.1. Le comité de pilotage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Données d’entrée Données de  
sortie 

Evolution des attentes rè-

glementaires. 

Evolution de la commande 

sociale  

(schémas départementaux / 

contrats d’objectifs et de 

moyens). 

 

Evaluation des activités et de 

la qualité des prestations 

délivrées 

 

Résultats des enquêtes de 

satisfaction 

Résultats des audits 

Retour des avis du conseil de 

la vie sociale ou groupe 

d’expression 

Analyse et traitement des 

dysfonctionnements 

Arguments de négociation de 

la commande sociale 

(schémas départementaux / 

contrats d’objectifs et de 

moyens). 

 

Définition et planification des 

actions d’amélioration. 

 

Suivi des actions 

d’amélioration 

 

Programme d’audit 

 

Besoins en formation 

 

 

Comité de Pilotage 

 

2 à 3 réunions  

par an 
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8.2. Les données d’entrée du co-

mité de pilotage sont constituées 

par 

 Les audits 

 Les enquêtes de satisfaction 

 Evaluation des activités et de la qua-
lité des prestations délivrées (grille 
d’évaluation) 

 L’application des processus et 
l’analyse et le traitement des dysfonc-
tionnements  

 Retour des avis des groupes 
d’expression ou Conseils de la vie so-
ciale 

 
A. Les audits 

 

Le comité de pilotage planifie annuel-
lement le plan d’audit. 

L’utilisation de ces audits permet de 
mesurer l’efficience des actions me-
nées au sein de l’établissement. 

 
B. Les enquêtes de satisfac-

tion 

 
Le comité de pilotage programme à la 
pertinence des enquêtes de satisfac-
tion dont l’approche méthodologique et 
le contenu sont adaptés au thème à 
analyser et au panel des personnes 
visées par l’enquête. 
Les enquêtes de satisfaction permet-
tent d’appréhender la façon dont les 
usagers perçoivent les différentes 
étapes de leur accompagnement ; 
elles permettent aussi de recueillir 
l’avis des usagers et de leurs familles. 
L’analyse des résultats indique des 
actions d’amélioration à mettre en 
place. 

Des enquêtes non encore élaborées 
sont prévues pour recueillir l’avis des 
salariés. Une enquête a été menée 
pour connaître l’avis des salariés quant 
à l’élaboration et à l’accompagnement 
familial et des avenants à ces projets. 
 

C. L’application des processus 

 
L’ensemble des dispositions prises par 
le HOME DES FLANDRES pour ga-
rantir la maîtrise des processus opéra-
tionnels et des méthodes de travail est 
formalisé dans le Manuel Qualité. 
Le suivi des processus et le repérage 
des dysfonctionnements permettent de 
dégager des actions d’amélioration. 
 
 
 

D. Retour des avis des 

groupes d’expression 

 

Les groupes d’expression peuvent 
nous renvoyer des observations en 
fonction des sujets abordés lors des 
réunions, et qui sont susceptibles de 
faire évoluer le règlement de fonction-
nement. 
 
Les évaluations correspondant aux 
attentes de l’ANESM (l'Agence Natio-
nale de l'Evaluation et de la qualité des 
établissements  
et Services Sociaux et Médico-
sociaux). 

 
 
8.3. Les évaluations correspon-

dant aux attentes de l’ANESM 

(l’Agence Nationale de 

l’Evaluation et de la qualité des 

établissements et Services So-

ciaux et Médico-sociaux) 
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A. L’évaluation interne 

 
La première évaluation interne a été réali-

sée en 2007 et transmise aux financeurs 

début 2008. 

Elle a été complétée en 2013-2014 par 

une évaluation interne portant sur « le rôle 

de l’encadrement dans la prévention de la 

maltraitance ». 

 

B. L’évaluation externe 

 

L’évaluation externe a été réalisée sur le 

premier semestre 2014. 

Ce diagnostic externe contribue à 

l’amélioration continue de la qualité de 

l’accompagnement. 
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9. LES AXES DE PROGRESSION 
 
9.1. Propositions d’amélioration 

spécifiques à Reliance 

A. Mieux réguler les flux 

d’entrée et de sortie 

 
 
 
 
 

Axe de progression de l’Etablissement : 
Mieux réguler les flux d’entrée et de sortie 

Problème, Observation ou constat légitimant l’axe de progression : 
Les situations familiales dégradées des personnes accompagnées incitent à alerter et à signaler par le biais 
d’informations préoccupantes les autorités compétentes. Ainsi, ces situations difficiles amènent de fait un 
turn-over important et impacte donc le projet du service et la dynamique des actions collectives.  

Finalités de l’action : 
Maintenir l’inscription du projet d’établissement dans le champ de la prévention. 

Objectifs de l’action : 
Mieux réguler les flux d’entrée et de sortie :  
- Revenir à des situations dites de « prévention » à l’entrée du dispositif. 
- Affiner les critères de sortie, par une meilleure compréhension des phénomènes à l’œuvre au cours de 
l’accompagnement (« ancrage » des expériences positives). 
- Etoffer le partenariat, pour que les personnes puissent assez rapidement trouver des relais dans leur envi-
ronnement. 
 

Indicateurs de réussite : 
L’équipe sera capable de parler de l’évolution du public et de l’évaluation de la relation parents-enfants. 

Ressources Humaines :  
Equipe de direction et  équipe pluridisciplinaire 

Moyens: Meilleure gestion de « la liste 
d’attente ». Améliorer les articulations avec les 
services du Conseil Général, développer et élargir 
notre réseau partenarial. 
 

Planification  

Etapes : Personnes 
concernées 
 

Période Période Période Période Période Période 

Comité de 
Pilotage de 
Reliance 

 Directeur gé-
néral, équipe 
de direction, 
partenaires 

1er se-
mestre 
2015 

     

Comité 
Technique 
de Re-
liance 

Equipe de di-
rection, ser-
vices du Con-
seil Général 

1er se-
mestre 
2015 
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B. La communication 

Axe de progression de l’Etablissement : 
La communication 

Problème, Observation ou constat légitimant l’axe de progression : 
La spécificité du projet de Reliance est par constatation mal connue. 

Finalités de l’action : 
Il est évidemment nécessaire d’être repéré sur le territoire par l’ensemble des partenaires de l’éducation 
nationale, des collectivités locales, et en particulier des structures de petite enfance pour s’inscrire davan-
tage dans le champ de la prévention. 

Objectifs de l’action : 
Travailler sur la communication : 
- Avoir une meilleure lisibilité des particularités du fonctionnement de Reliance. 
- Elargir le réseau partenarial. 
- Participer à l’échelle du territoire, à la réflexion et à la mise en œuvre d’actions relatives à la parentalité. 
- Présentation par les familles accompagnées du projet d’établissement aux partenaires territoriaux. 

Indicateurs de réussite : 
L’équipe sera capable de mieux communiquer avec les partenaires, elle décrit ses actions, leurs effi-
ciences, et évaluera l’impact de l’accompagnement sur la relation parents-enfants. 

Ressources Humaines : Equipe de direction, 
équipe pluridisciplinaire et familles accompagnées 

Moyens: Intégrer le réseau de partenaires œuvrant 

au soutien de la parentalité 

Planification  

Etapes : Personnes 

concernées 

Période Période Période Période Période Période 

Réunion de 

travail avec 

la CAF, 

Mairies de 

Roubaix et 

de Tour-

coing, et 

Education 

Nationale  

Equipe de 
direction, 
équipe éduca-
tive, familles 
accompagnées, 
partenaires 
 

1er se-
mestre 
2015 

     

 
 
Action : 
En prenant appui sur  les nouvelles 
grilles statistiques réalisées mi 2013 
nous allons élaborer un guide 
d’utilisation de cette évaluation. 
L’évaluation se fait à partir des ave-
nants au projet d’accompagnement 
familial (PAF). Les avenants sont réali-

sés avec les familles, une porte 
d’entrée relate le chemin parcouru à 
Reliance, puis fixe pour l’année à venir 
les axes de travail retenus dans une 
co- construction, famille-Reliance, les 
moyens mis en œuvre pour y parvenir, 
et enfin les repères d’évolutions qui 
permettent l’évaluation de la situation. 
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Cet avenant définit les axes principaux 
de travail mais ne reflète pas de la to-
talité de l’accompagnement du profes-
sionnel, ni de l’analyse qu’il en fait. 
Avec le cadre et la responsable qualité 
de l’association, avec l’équipe, nous 
devons travailler davantage sur les 
items des grilles d’évaluation. Afin 
d’être dans une évaluation objective et 
dynamique, nous avons émis l’idée 
qu’il est important de développer 
chaque item de cette grille, et 
d’élaborer avec l’équipe des indica-
teurs permettant une évaluation au 
plus juste. Exemple : Pour une famille 
telle offre de service est aboutie : défi-
nir collectivement de quel abouti s’agit 
t-il ? Quels sont les indicateurs qui le 
démontrent ? Pour chaque personne 
accueillie, nous définissons des indica-
teurs précis à partir  d’exemples con-
crets. 
 
Objectifs opérationnels :  
1- Les professionnels seront capables, 
éclairés par les diagnostics réalisés, 
plus sereins, dans l’affirmation de leurs 
savoir-être, savoir-faire. Ils réajustent 
les projets d’accompagnement en 
fonction des besoins des familles ac-
compagnées. 
 
2- L’équipe sera capable de parler de 
l’évolution du public, de la relation pa-
rent, enfant. 
 
3- L’équipe sera capable de prendre 
plus de distance par rapport aux situa-
tions rencontrées (ne pas être pris 
dans des relations affectives tout en 
restant dans l’empathie). 
 
4- L’équipe sera capable de mieux 
communiquer avec les partenaires, elle 
décrit ses actions, leurs efficiences, et 
l’impact sur la qualité de la relation pa-
rents enfants. 
 
 

9.2. Les axes de progression 

transversaux de l’Association 

A. Sexualité et vie affective 

 
Des axes de développement de la 
démarche « penses et travailles »  

  L'appropriation des outils : fiches 
de repères éducatifs et fiches lien  

Histoire de ne pas perdre le fil, au 
décours des événements particuliers 
qui surviennent de fait dans la vie de 
tout établissement, il s'est agi, après y 
avoir travaillé avec l'équipe de 
direction,  de présenter dans chaque 
équipe de terrain le cheminement de la 
démarche et les outils élaborés. 
Certains outils se sont construits 
 grâce au travail transversal mené au 
sein du Home des Flandres avec les 
professionnels du Département : ce 
sont les fiches de repères éducatifs. 
D'autres outils ont vu le jour  soucieux 
que les équipes veillent en 
permanence à bien prendre en compte 
les dimensions affectives et sexuelles 
ainsi que les  questions de l'intime 
dans l'accompagnement des 
personnes accueillies : ce sont les 
fiches lien qui transitent entre les 
équipes du Home des Flandres et le 
comité technique Vie VAS ; ces fiches 
valorisent la réflexion autour d'une 
question rencontrée dans la pratique 
quotidienne par la production d'une 
trace écrite et la rencontre avec des 
services d'accompagnement spécifique 
  : par exemple,  réflexion autour de 
l'accompagnement des personnes 
victimes et rencontre d'un Service 
d'Aide aux Victimes.  
 

  L'évaluation de la démarche 

De fait la démarche Vie VAS participe 
à l'amélioration des pratiques et s'arti-
cule à démarche qualité. Dans cet 
ordre d'idée, la construction d'un ques-
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tionnaire d'évaluation a croisé les mé-
thodologies proposées par l'IREPS et 
par la démarche qualité en place au 
Home des Flandres. 
Trois axes ont été évalués afin de dé-
terminer si la démarche était en lien 
avec des journées événementielles et 
/ou s'incarnait bien dans la quotidien-
neté des pratiques :  

1. les formations et les réflexions 
2. la communication 
3. le travail en réseau. 

 

 L'évaluation nous montre que 
toutes les capacités des profes-
sionnels du Home des Flandres 
ont été renforcées entre le dé-
but de la démarche et aujour-
d'hui  en particulier  le respect 
mutuel, les capacités d'écoute 
et de parole, les capacités d'ac-
compagnement des personnes 
accueillies dans leur choix, leurs 
questionnements et leurs souf-
frances, la capacité à aider les 
personnes accueillies à se sen-
tir plus compétentes et plus res-
ponsables, l'aisance pour abor-
der les questions affectives et 
sexuelles avec les enfants. 
 
D'un autre côté, nous pouvons 
également par ce biais repérer 
les gains les plus importants: 
 l'existence d'une culture 
et d'un langage partagés 
autour de la vie affective et de 
la sexualité 
 les connaissances sur la 
dimension de la vie affective et 
de la sexualité de l'enfant à 
l'adulte 
 l'accompagnement des 
personnes accueillies dans le 
développement de leur 
capacité à s'informer et 
réfléchir sur les questions 

relatives à leur vie affective et 
sexuelle 
 les compétences 
acquises pédagogiques pour 
aborder les questions relatives 
à la vie affective et la sexualité 

Toutefois devront être consoli-
dées dans les années à venir : 
la culture partagée, la connais-
sance et l'utilisation des outils 
élaborés à l'interne du Home 
des Flandres avec les parte-
naires et existant dans les diffé-
rents dispositifs accompagnant 
les questions relatives à la vie 
affective et sexuelle, la connais-
sance et la sollicitation des ser-
vices extérieurs pour des ac-
compagnements individuels, 
collectifs ou au bénéfice des 
familles. 
 
Enfin une autre attention devra 
être portée en interne afin de 
faire vivre et partager le projet 
avec les professionnels les plus 
jeunes et/ ou ayant moins d'an-
cienneté.  
 

 La charte d'engagement  

En 2011, l'Association choisit de réflé-
chir, lors de la journée de service réu-
nissant l'ensemble des salariés, aux 
engagements institutionnels et pra-
tiques au delà de déclaration d'inten-
tions. Courant 2012, les équipes ont 
débuté leur réflexion pour donner vie à 
la charte selon les besoins des per-
sonnes accueillies dans l'établisse-
ment.  
2013 et 2014 ont vu la réalisation de 
certaines actions concrètes (chemin de 
parents…….). Ces actions se poursui-
vent. 
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ETAPES PERSONNES 
CONCERNEES 

PERIODES 

Amélioration de la connaissance des outils de 
la démarche Vie VAS et des dispositifs de droit 
commun accompagnant les dimensions 
relatives à la santé et à la vie affective et 
sexuelle afin de les solliciter davantage  

Coordinatrice de projet 
Comité technique Vie VAS 
Responsable qualité 

2ème semestre 2014 

Réfléchir à la manière pour les personnes 
accueillies et de leurs parents de mieux 
connaître les dispositifs  accompagnant les 
dimensions relatives à la santé et à la vie 
affective et sexuelle 

Coordinatrice de projet  
Comité technique Vie VAS 
Equipe de Direction       

 2ème semestre 2014 
et 1er semestre 2015 

Mise en œuvre de l'appel à projet ARS « bien 
naître et grandir : développer les compétences 
psychosociales et l'estime de soi » : 
- impression de la charte d'engagement Vie 
VAS 
- mise en place des formations scrapbooking 
et jeux coopératifs 

Directeur Général,  
Coordinatrice de projet 
Equipe de Direction 
Equipes 

 2ème semestre 2014 

Mise en œuvre des ateliers d'expression et de 
création auprès des publics et de leurs parents 
afin de développer les compétences 
psychosociales et l'estime de soi  

Coordinatrice de projet 
Comité technique Vie VAS 
Equipe de Direction 
Equipes 

2ème semestre 2014 et 
1er semestre 2015 

Bilan intermédiaire des actions mises en place 
et envoi du document cerfa renouvelant le 
projet dans le cadre d'une convention 
pluriannuelle avec l'ARS (déclinaison des axes 
de travail) 

COPIL Vie VAS 
Coordinatrice de projet 
Comité technique Vie VAS 
Equipe de Direction 

Avant le 28 février 2015 

Mise en œuvre des actions auprès des publics 
accueillis et des professionnels du Home des 
Flandres en fonction des axes de 
renouvellement de la convention avec l'ARS 

Coordinatrice de projet 
Comité technique Vie VAS 
Equipe de Direction 
Equipes 

2ème semestre 2015 
1er semestre 2016 

Bilan intermédiaire des actions mises en place 
et envoi du document Cerfa renouvelant le 
projet dans le cadre d'une convention pluri-
annuelle avec l'ARS (déclinaison des axes de 
travail) 

COPIL Vie VAS 
Coordinatrice de projet 
Comité technique Vie VAS 
Equipe de Direction 

Avant le 28 février 2016 

Mise en œuvre des actions auprès des publics 
accueillis et des professionnels du Home des 
Flandres en fonction des axes de 
renouvellement de la convention avec l'ARS 

Coordinatrice de projet 
Comité technique Vie VAS 
Equipe de Direction 
Equipes 

2ème semestre 2016 et 
1er semestre 2017 

Bilan de la convention pluriannuelle 2014-
2015-2016 

COPIL Vie VAS 
Coordinatrice de projet 
Comité technique Vie VAS 
Equipe de Direction 

Avant le 28 février 2017 
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B. Logement des jeunes 

 
Axe de progression de l’Etablissement : 

Logement des Jeunes 

Problème, Observation ou constat légitimant l’axe de progression : 
Le projet logement des jeunes mis en œuvre depuis 2010 doit être développé pour répondre aux besoins 
des jeunes majeurs. Cette évolution s’inscrit dans la volonté associative de favoriser l’accès à l’autonomie 
des jeunes et rejoint les orientations actuelles du Conseil Général de diversifier les modalités 
d’accompagnement des jeunes majeurs. En effet : 

- Un nombre important de jeunes ne pouvant accéder au logement ou ayant accédé sans préparation  et s’y 
trouvent en difficulté 

- Certains jeunes placés en institution pourraient bénéficier d’une prise en charge moins lourde et davantage 
proche de l’autonomie au travers d’un logement tout en étant accompagnés. 

Finalités de l’action : 
Diversifier les modalités d’accompagnement et d’hébergement des jeunes majeurs pour favoriser l’accès à 
l’autonomie. 

Objectifs de l’action : 
1 Développer les interventions en amont de la sortie de l’ASE (informations collectives, auprès des jeunes à 
l’interne et à l’externe). 
2  Informations auprès des assistantes familiales. 
3  Développer des alternatives à l’hébergement collectif pour les jeunes  

Indicateurs de réussite : 
Ecriture d’un projet actualisé.   Communication réalisée auprès du Conseil Général.  
Mise en œuvre du projet. 

Ressources Humaines :  
Equipe de Direction  
Equipe pluridisciplinaire : CHRS Poutrains 

Moyens: 
 

Planification   

Etapes : Personnes 
concernées 

Période Période Période Période Période Période 

Réunions de tra-
vail :  
bilan du réalisé  

Equipe éduca-
tives 
Chefs de 
service CHRS 
Poutrains 

1er se-
mestre 
2015 

     

Définition des axes 
à développer 

Equipe éduca-
tives 
Chefs de 
service CHRS 
Poutrains 

1er se-
mestre 
2015 

 

 

 

    

 
Finalisation  
du projet 

Chefs de 
service Direc-
tions RAF  

 2ème se-
mestre 
2015 

    

Communication 
auprès des services 
du Conseil Général 

  Fin 2015     

 
  



Projet d’établissement – version 1 décembre 2014  60 

 

C. Ressources Humaines 

 
Bilan axes ressources humaines 
 
Les projets d’établissement 2007 
avaient souligné la nécessité de tra-
vailler un référentiel métiers dans le 
but de faciliter le recrutement, la ges-
tion des compétences, l’intégration et 
la compréhension par les profession-
nels des missions et du sens des ac-
tions engagées. 
L’idée était de s’approprier des réfé-
rentiels existants en les ajustant à 
notre réalité de terrain. 
 
Une démarche globale relative à la 
GPEC a été initiée en octobre 2009 
accompagnée par un consultant. 
Cette démarche d’état des lieux nous a 
permis de mettre en place des ins-
tances de travail (groupes de réflexion, 
journée de service, consultation de 
l’ensemble du personnel) pour élaborer 
les différents référentiels métiers et 
compétences associées. 
 
A ce jour, ce travail est terminé. 
 
Parallèlement, 3 journées de formation 
relatives aux entretiens annuels ont eu 
lieu en 2012. 
Y ont participé, les cadres à fonction 
hiérarchique ainsi que la conseillère 
technique. 
Ces journées avaient pour but de sen-
sibiliser les participants aux techniques 
d’entretiens annuels et de créer les 
outils nécessaires à cette démarche. 
 
Un guide méthodologique des entre-
tiens annuels est terminé. Il a été 
transmis aux cadres à fonction hiérar-
chique. 
 
La grille de recrutement n’a pas encore 
été travaillée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



Projet d’établissement – version 1 décembre 2014  61 

 

 
Axes de progression : 

Développer les outils RH 

Problème, Observation ou constat légitimant l’axe de progression : 
Nécessité d’optimiser la GPEC afin de répondre au mieux aux besoins d’accompagnement du public accueilli. 

Finalités de l’action : 
Avoir une vision globale des ressources/ compétences associatives afin de nourrir la dynamique GPEC. 

Objectifs de l’action : 
Développer un outil permettant de capitaliser les informations et les partager collectivement en équipe de 

cadres. 

Indicateurs de réussite : 
Outil réalisé. 

Ressources humaines :  
Directeur Général, conseillère technique. 

Moyens matériels :  
 

Planification  

Etapes : Personnes 
concernées 

 

Période Période Période Période Période Période 

Etape 1 

Mise en œuvre des 

entretiens  

Directeur 
Général 
Directeurs 
Chefs de 
service 

2O14      

Etape 2 
Bilan/ Evaluation de ces 
entretiens : Ajustement 
si nécessaire des diffé-
rents outils. 

 

 

  

1er se-

mestre 

2015 

    

Etape 3 
Conception d’un outil 
de centralisation des 
informations relatives 
aux compétences et aux 
formations 

  1er se-

mestre 

2015 

    

Etape 4 
Centraliser des données 
relatives au parcours, 
formations et compé-
tences des profession-
nels. 

 

 

  

 

2ème se-

mestre 

2015 
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D. La santé au travail 

 
Une politique de santé au travail a été 
mise en place à partir de 2012. La pré-
vention des risques psycho-sociaux a 
été au cœur de cette politique qui s’est 
concrétisée notamment  par : 
 L’élaboration, la diffusion, d’une 

enquête. Le renseignement de 
celle-ci par les professionnels 
puis la sortie des résultats et 
leurs analyses ont permis de dé-
gager les premiers constats. 

 Des groupes de travail inter-
établissements et par métier  ont 
également été mis en place. Ont 
été identifiés, les risques, les fac-
teurs de risques, les ressources 
sur lesquelles les professionnels 
s’appuient ainsi que les actions à 
mettre en place. 

 Une communication à l’ensemble 
des salariés à été faite en journée 
de service 2013. 

 Certaines actions ont commencé 
à être mises en œuvre (ex : for-
mation à la gestion des conflits et 
à la violence). 

 Les actions relatives à cette poli-
tique ont été intégrées dans le 
document unique d’évaluation 
des risques professionnels 
(DUERP). 

 Chaque année un COPIL Santé 
au travail permettra la réalisation 
d’un bilan formalisé qui sera pré-
senté au CHSCT du 1 er tri-
mestre de l’année suivante. Des 
points d’étape intermédiaires au-
ront lieu en réunion cadres. Une 
nouvelle enquête relative à la 
santé au travail aura lieu en 2017. 
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10. CONCLUSION 

Ce projet d’établissement met en 
exergue toute la démarche de co-
construction, de co-évaluation «  pro-
fessionnels-personnes accompa-
gnées » s’opposant au modèle récu-
rant dans le travail social,  de la rela-
tion dominants-dominés.  

La parentalité est un mouvement plus 
qu’un statut, c’est du changement plus 
qu’un état, un processus plus que des 
procédures, des cheminements, des 
parcours d’enfants autant que 
d’adultes. La difficulté, pour ces fa-
milles, que nous accompagnons est 
bien souvent de sortir de la répétition, 
et d’oser se mettre en mouvement. 
« S’essayer à » ne va pas de soi lors-
que les échecs passés sont inscrits, et 
que les institutions ont plus souvent 
mis en évidence les incapacités, les 
défaillances, les erreurs, que les capa-
cités et les potentialités. Cet accompa-
gnement qui conduit à la capacité 
d’oser, est une manière de redonner 
aux familles du pouvoir sur leur propre 
vie. Les lois 2007 et 2002-2 sont ve-
nues tracer la route, à chacun de la 
suivre, en respectant les grandes 
orientations qui visent à plus de liberté, 
plus d’autonomie pour les personnes 
accompagnées. L’impact de 
l’expression des personnes accompa-
gnées et leur participation à Reliance 
permettent de reprendre « pied », 
d’exister dans un tissu social, et de 
retrouver confiance en soi. 

Reliance propose d’aider les per-
sonnes à prendre conscience de leurs 
propres compétences, de leurs quali-
tés afin qu’elles se (re)valorisent elles-
mêmes et qu’elles puissent s’autoriser 
à se redonner confiance. En ce sens, 
le projet de Reliance revendique son 
investissement dans  le champ de la 
prévention pour se situer en amont des 
problématiques qui relèveraient 

d’emblée du secteur de la protection. Il 
est primordial de conserver les spécifi-
cités et les caractéristiques  du projet. 
Et en particulier celles du libre enga-
gement et de la libre adhésion de la 
famille en faveur d’un accompagne-
ment d’une équipe de professionnels. 
C’est ainsi  un axe de progression sur 
la communication de l’ensemble des 
offres de service,  porteur d’un enjeu 
dans l’approche de ce que pourrait être 
la « parentalité » notamment sur le 
territoire concerné.  

Reliance doit s’ouvrir aux partenaires 
et en particulier aux services et institu-
tions centrés vers  la petite enfance.  
C’est dans ces conditions,  que Re-
liance se propose d’être au plus tôt en 
recherche de solutions, dès le repé-
rage des difficultés familiales, pour  
éviter ainsi le développement de pro-
blématiques trop importantes qui exi-
geraient des réponses immédiates 
dans le  contexte de l’urgence.  

C’est d’ailleurs une des feuilles de 
route du Conseil Général du Nord que 
d’investir le champ de la prévention 
pour être en proximité d’une popula-
tion, a un moment donné en difficulté 
dans les relations familiales,  dans un 
bassin de vie particulièrement précari-
sé. Reliance se veut être ainsi une ré-
ponse, à ceux et celles qui souffrent de 
l’isolement dans un système familiale 
malmené.   
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